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INTRODUCTION. 



A la fin de son étude : Les Grèves, M. Léon 
de Seilhac distingue au point de vue de leur objet, 
quatre types de grèves. 

1 . Les grèves de solidarité ; 

2. Les grèves pour l'augmentation de salaires; 

3. Les grèves politiques ; 

4. Les grèves législatives. 

Des deux grandes grèves dont la Hollaude a 
été le théâtre au commencement de cette année, 
il semble que la première participe à la fois du 
caractère des deux premiers types décrits, et que 
la seconde appartienne à la catégorie des grèves 
politiques. 

L'une apparaît de prime-abord comme un 
phénomène spontané et fut un succès sur toute la 
ligne pour ceux qui l'avaient entreprise. L'autre 
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se présente comme un mouvement combiné, et 
aboutit à un échec, que la grève générale dont 
elle fut suivie, convertit en désastre. 

A en juger par les articles qui ont paru dans la 
presse des deux mondes, il faut reconnaâtre que 
parmi les grèves de ces dernières années, il en est 
peu qui aient occupé plus fortement l'attention 
publique. 

On peut en découvrir plusieurs raisons. D'abord, 
la grève des chemins de fer et la grève générale 
étaient un fait nouveau en Hollande. Ensuite, 
les grèves du transport présentent une gravité 
spéciale à cause de la multiplicité et du prolon- 
gement de leurs incidences; elles n'agissent pas 
seulement sur l'industrie du transport, mais elles 
entravent aussi dans une certaine mesure tout le 
mouvement industriel et commercial du pays dans 
lequel elles se produisent , et leurs etFets se 
répercutent même à l'étranger. Enfin, la grève 
générale, indépendamment des craintes qu'elle 
suscite chez les uns et des espoirs qu'elle fait 
naître chez les autres, est par elle-même un des 
sujets les plus intéressants d'observation sociale. 

Nous n'écrivons ni un livre de parti ni une 
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œuvre de combat ; nous narrons, pour permettre 
aux gens du dehors et du lointain de se faire une 
idée aussi exacte que possible des causes, des faits, 
des conséquences. 

Pourquoi les grèves ? 

Comment se déroulent les péripéties de l'attaque 
et de la défense? 

Quelles seront les suites de ces grèves au point 
de vue politique, économique et social ? 

Tel est notre thème. 

Et voici maintenant notre plan. 

Nous commençons par donner un aperçu géné- 
ral de la situation avant les grèves. Les questions 
traitées dans ce chapitre se rapportent aux 
conditions de travail dans les ports, au mode 
d'exploitation des chemins de fer, au mouvement 
ouvrier, au socialisme et à l'anarchisme en Hol- 
lande. La partie la plus importante de ce chapitre 
est celle relative à l'histoire des syndicats " neutres ■ 
d'ouvriers du chemin de fer; ils furent, eu eifet, 
les principaux artisans de la grève. 

Dans le second chapitre, nous étudions les 
causes, l'occasion, les faits et les conséquences de 
la grève de janvier. 
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Daos le troisième chapitre, nous analysons les 
causM, l'occasion, les faits, les motifs de lechec 
et les' résultats de la double grève d'avril. 

Enfin nous terminons par quelques considérations 
générales sous forme de conclusion. 

Nous avons rejeté dans l'Appendice les détails 
qui nous ont paru trop encombrants pour prendre 
place dans le corps de l'étude. On y trouvera : 

1} L'échelle des salaires payés par la société 
des chemins de fer hollandais aux différentes 
catégories de son personnel. 

2) Un exposé de la législation étrangère en 
matière de refus de service des ouvriers attachés 
à l'exploitation des chemins de fer. 

3) Quelques notes sur la composition et les partis 
des chambres hollandaises. 

4) Des détails sur l'intensité de la grève géné- 
rale. 

5) Le chiffre des secours distribués aux grévistes. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Généralités. — AperQu sur la situation avant les 
grèves. — Une page de l'histoire du mouvement 
syndical en Hollande. 

Lorsqu'on veut entreprendre la narration d'une 
bataille, il convient, avant de décrire l'action, de 
mettre le lecteur au courant de la conflguration géo- 
graphique du terrain où la lutte s'est engagée, d'étudier 
la position, l'organisation et la force respectives des 
belligérants. 

Une grève est un conflit entre employeurs et em- 
ployés dans l'ordre économique. Le but des pages qui 
suivent sera donc de faire connaître, d'une part, le 
terrain où les grèves se sont produites, c'est-à-dire 
les ports et les chemins de fer; d'autre part, les diffé- 
rentes associations ouvrières qui ont été impliquées 
dans les événements. Cet aperçu est nécessaire à la 
claire intelligence des faits. Il permettra aussi au 
lecteur d'apprécier plus exactement les causes des 
grèves, l'occasion qui les a provoquées et leurs consé- 
quences actuelles ou futures au point de vue politique, 
social et économique. 
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Sectiow I. — Les comditioss du travail et la situation 

BES TltAVAlLLEl/RS DANS LES PORTS HOLLANDAIS. 

Il n'y u pas lien de faire ici une description 
complète et détaillée des conditions du travail et de la 
situation des travailleurs dans les ports de mer hollan- 
dais. On sait d'ailleurs que le régime du travail dans 
les ports est assez compliqué et varie d'un endroii à 
un autre. Bornons-nous à ijuelques indications géné- 
rales et sommaires qui nous paraissent présenter 
certain intérêt au point de vue de l'étude des grèves. 

Parmi les difTérentes catégories d'employeurs, on 
peut citer les armateurs, les facteurs en grain,- les 
cargadoors, les stuwadoors et les veemen. A cette 
énuméralion il faut ajouter les espèces multiples et 
variées de soiis-conti-actants, de contre-maitres, de 
directeurs etc. 

Les cargadoors sont des agents de déchargement 
et d'expédition. 

D'onlinaire, les sluwadoors sont les auxiliaires ou 
les subordonnés des cargadoors dont ils acceptent et 
exécutent les entreprises en sous-ordre. 

Le mot veemen a une origine très ancienne. Il 
remonte à l'époque, où, dans la plupart des villes, tous 
ceux qui exerçaient le même métier, faisaient partie 
d'une (Corporation ou Gilde, ayant un Doyen comme 
chef et un Saint comme patron. Une pareille associa- 
tion s'était également formée à Amsterdam parmi les 
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waagdragers, c'est-à-dire les peseurs jurés, qui avaient 
le monopole du iransporl et du pesage de toutes les 
marchandises, entrant ou sortant du port d'Amsterdam. 
Plus tard, le développement du commerce favorisa la 
constitution au sein de la Gilde, de groupes ou Veemen 
qui essayèrent de se faire reconnaître le monopole 
d'une partie du transport des marchandises. Les 
membres de ces corporations portaient une coiffure 
spéciale dont la forme et la couleur différaient d'après 
la Gilde dont ils faisaient partie. C'est ainsi que les 
chroniiiues parlent du Blaautohoedenveem (Gilde des 
bonnets bleus) du Ktapmulsenveem (Gilde des bon- 
nets plais) du Bontkoedmveem (Gilde des bonnets 
fourrés) etc. Le changement des conditions écono- 
miques amena des modifications profondes dans la 
constitution de ces corps, mais les noms se sont 
conservés. Ce qu'on appelle maintenant Blaauwhoeden- 
veem , Oranje en Nassau veem etc. , ce sont de 
paissante sociétés commerciales qui possèdent près 
des docks de vastes entrepôts (pakhuizen) ou hangars 
(loodsen) où sont entassés les produits de tout le globe, 
et qui s'occupent de l'emmagasinage, de l'expédition 
et de la manutention de toutes marchandises, du 
chargement et du déchargement des bateaux, de la 
délivrance de warrants etc. (1). 

Parmi les employés, nous retrouverons également 
loute une échelle de types, depuis les contre-maîtres 

(1) Allgeiueine Scbiiïarts ZeiluDg, Berlin 19 aitpst 1899. 
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et les chefs d'équipe, dits bazen, jusqu'aux travailleurs 
ordinaires : doAfters, bootwerkers etc. 

On distingue plusieurs sortes d'ouvriers : les ouvriers 
qu'on peut appeler permanents parce qu'ils font partie 
d'équipes employées d'une manière jdus ou moins 
stable au service d'un patron; et les ouvriers nomades 
ou occasiontmls, auxquels on a recours lorsque la 
besogne est ou très abondante ou très urgente. 

Nous devons faire observer que la stabilité d'emploi 
des ouvriers dits permancHïs ue résulte d'aucun contrat 
exprès ou tacite, mais repose simplement sur l'usage 
ou l'habitude. 

C'est une remarque qui présente une très^grande 
importance, et voici pour quelle raison. 

A diverses reprises, des lirmes d'employeurs ont 
essayé de s'assurer un corps d'ouvriers permanents, 
au sens véritable du mol, c'est-à-dire engagés pour 
une durée indéfinie et recevant un salaire lïxe et heb- 
domadaire. Pour les patrons, cette combinaison avait 
l'avantage de mettre à leur disposition un noyau d'ou- 
vriers choisis, qu'ils pouvaient employer quand et 
comme ils voulaient, et de supprimer les complications 
et les perpétuelles contesl.aUons,auxquelles donnait lieu 
le payement d'un salaire fixé d'après le nombre d'heures, 
la nature de la lâche ou la force des équipes. Au dire 
des patrons, ce nouveau mode de rétribution était 
également profitable aux ouvriers, puisque d'aléatoire 
qu'elle était, soumise à toutes sortes de vicissitudes, 
leur situation devenait assurée et que le salaire fixe. 
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s'il élait notablement moins élevé que les salaires 
payés pendant les temps de grande prospérité, était 
cependant supérieur au salaire moyen du régime aiilé- 
rieur. Les ouvriers semblent n'avoir que médiocrement 
apprécié les avantages qu'on leur offrait, puisque 
toutes les tentatives d'introduire le système de l'emploi 
et du salaire fixes, se sont toujours heurtées à une tris 
vive hostilité et ont même provoqué des grèves , 
notamment la grande grève de Rotterdam de ISîH». 
Ils prétendent que le salaire fixe aboutit à les faire 
travailler un plus grand nombre d'heures pour un 
salaire moindre. La permanence des rapports est 
également criliquée en ce que, d'un côté, elle prive 
de travail un grand nombre d'ouvriers libres, et que, 
d'autre part, elle empêche les ouvriers permanents de 
l>éoélicier des gros salaires qu'ils pourraient gagner 
dans l'industrie des villes, pendant la saison où le 
mouvement des ports est peu considérable. 

Les salaires de l'ouvrier des ports sont très variables; 
ils dépendent principalement de l'abondance de travail 
et de la nature de la besogne effectuée. Il n'existe pas 
une base uniforme de rétribution. Telle marchandise 
est déchargée à l'heure, telle autre par charge ou par 
sac. En hiver, lorsque le mouvement des ports est pins 
intense, beaucoup d'ouvriers des villes et des cam- 
pagnes, attirés par la perspective des gros salaires, 
viennent chercher du travail dans les docks. II eu 
résulte que, même en temps de prospérité, l'offre de 
bras dépasse toujours de beaucoup la demande et que 



»-i t., Google 



— io- 
de nombreux ouvriers sont réduits à un diùmage 
forcé. En été, il s'opère un mouvement de reflux, 
occasionné par le départ d'une foule de dockers, qui 
essayent de retrouver dans l'industrie des villes, le 
travail et les gros salaires que les ports ne peuvent 
plus leur procurer. 

Au point de vue moral, on peut distinguer, en 
Hollande comme partout, entre les boolwerkers <]ui ne 
se soucient de rien et vivent au jour au jour; et les 
bootwerkers qui ont le respect d'eux-mêmes et la 
conscience des devoirs que leur impose leur qualité 
d'époux ou de père. Il faut malheureusement constater 
que la première catégorie est assez répandue. Cela 
tient sans doute en partie à l'irrégularilé des occupa- 
tions des dockers. On ne saurait méconnaître, que les 
périodes de tra\^il déprimant et de gros salaires 
rapidement gagnés, alternant avec les périodes de 
chômage forcé, usent à la longue le tempérament le 
plus robuste, et exposent à de nombreuses tentations 
dont la plus prochaine est l'abus des boissons alcoo- 
liques. Sous l'influence de la propagande anarchiste et 
socialiste, la grande masse des dockei-s de Rotterdam 
et surtout d'Amsterdam, affiliée aux syndicats neutres, 
a gagné une certaine turbulence d'atiures qui s'est 
manifestée par des signes non équivoques, spécialement 
pendant ces dernières années. 
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Section H. — L'e\i>loitatio> des chemins de cek 

EN H0LL4NDE. 

Les chemins de fer sont exploités en Hollande par 
«les compagnies dont les deux plus importantes soni : 
la compagnie pour l'exploUadon des chemins de fer de 
l'Etat (Maatschappij tôt exploitatie dcr staatspooi^ 
wegen) et la compagnie des chemins de fer hollandais 
(Hollandsche ijzeren spoorweg maatschappij). 

Ces deux compagnies exploitent, outre les lignes 
qu'elles ont elles-mêmes construites, des lignes con- 
struites par l'Etat et des lignes construites par d'autres 
compagnies. La plus grande partie du réseau des 
chemins de fer hollandais a été construite par l'Etat. 
La répartition a été faite entre les compagnies de 
manière à les stimuler par l'aiguillon de la concurrence. 
Quelques tronçons sont soumis an régime de l'exploi- 
tation commune. D'Esschen à Rotterdam et Utrecht, 
« l'Etat » et «le Hollandais» utilisent les mêmes rails. 
Il en est de même d'Arnheim a Venloo, de Nimègue à 
Clèves, d'Arnheim à la frontière allemande, vers 
Emmerich et Winterswyck. 

Dans le partage, les lignes de l'Etat ont été les plus 
favorisées. Elles ont la grande branche de Zeeland, qui 
dessert Flessingue dont les Anglais ont fait un de leurs 
points d'atterrissement sur le continent. Les chemins 
de fer hollandais ont créé une concurrence à Flessingue 
par le port à front de mer de Hoek van Ilolland 
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Chacune des deux compagnies relie Amsterdam ù 
Rotlerdam et a ta Haye; chacune exploite aussi entre la 
Mer du Nord et l'Allemagne, des lignes à circulation 
intense (I). 

La concession par l'Etat est régie par trois conven- 
tions conclues en Wiô, 1871) et 1890. 

Aux ternies des articles ôl et 53 du contrat conclu 
le 21 janvier 18i)0 entre l'Elal et la compagnie des 
chemins de fer hollandais (â), la compagnie doit payer 
à l'Etat i" une redevance annuelle lise de 550.000 
llorins pour usage des lignes dont l'Etal a la propriété; 
2° éventuellement une part des hénéfices réalisés. 
L'excédant des bénélices au delii de 4 "/„ est partagé 
par moitié entre l'Klat et la compagnie jusqu'à ce «jue 
le dividende des actionnaires atteigne (i 1/2 "j,, du 
capital non remboursé. S'il reste un surplus, le mon- 
tant en est réparti comme suit : quatre-cinquièmes 
sont atlrihués à l'Etat et un cinquième est laissé à la 
compagnie. Lorsque le dividende est inférieur à 4 "!„, 
l'État n'a aucune participation dans les bénéfices. 

Les revenus produits par l'exploitation des chemins 
de fer hollandais sont peu élevés. Pour les années 
comprises entre 1891 et 1901, les dividendes payés 
aux actionnaires de la société ont été successivement 



(1) ArdOLiln-DiiinaMt : l'Europe cenlrals et ses réseaux d'Etat. 
Paris 1903. 

(2) llollajidsche Uieren spaomeg.maalsctiapiiij. Overeenknmst met 
deii Staat dfr Nederiandcii, betrcflèiide eiploitaliu von spooi'wegon, van 
3t Januari 18f>0. 
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de 2, i 1/â, 2 1/2, 3, 4, 4 1/4, 4 1/4,4 1/2, 4 1/â, 4 
et 3 7u- L'année dernière le Hollandais a donné 4 "/o. 
el l'Étal 4 1/2 "/„(1). 

L'exploitation parles Compagnies est soumise à une 
règlenientalion très étroite, qui assure à l'État la 
haute main sur le service; si bien que l'on peut sou- 
tenir avec raison, que l'État exploite en réalité par 
l'intermédiaire des compagnies. Si les bénéticcs sont 
modestes, c'est parce que les conditions d'exploitation 
sont excessivement défavorables. Ce n'est que grùce à 
une administration sévère, économique et vraiment 
commerciale, que les compagnies peuvent paver un 
dividende à leurs actionnaires. D'abord, l'État leur 
rend la vie très dure par le contrôle incessant et 
minutieux qu'il prétend exercer sur toutes leurs opé- 
rations. Les conditions du transport des personnes ou 
des marchandises, la détermination des heures de 
circulation des trains, l'entreprise de nouveaux tra- 
vaux, etc. sont assujettis à l'approbation du Gouver- 
nement. Un Raad van toeziekl est chargé de la 
surveillance des compagnies ; celles-ci ne peuvent se 
mouvoir en aucun sens sans se heurter au formalisme 
administratif, et aux restrictions que l'État leur impose 
dans l'intérêt général. D'autre part, les compagnies 
souffrent vivement de la concurrence que le struggle 
for life les oblige à se faire entre elles. Il faut ajouter 



(1) Hollandsctie IJjeren-spoorweg-mautschappij. Verslag o 
dienstjaar 1901. 
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que les voies de transport par eau draineni une grande 
partie du trafic des marchandises. Le réseau des 
chemins de fer hollandais est moins étendu que. le 
réseau belge, mais aucun pays ne possède une aussi 
grande multiplicité d'artères navigables que la Hollande. 
Ces roules d'eau sont tantôt de grands Meuves, qui 
communiquent avec la mer par de profonds estuaires; 
tantôt de larges canaux creusés de main d'homme, 
sur lesquels passent des files ininterrompues d'énormes 
chalands; tantôt d'étroits chenaux dont les différences 
de niveau sont compensées par d'ingénieux systèmes 
de plans inclinés. Enfin l'absence de mines de char- 
bon ou de fer aggrave considérablement les frais 
d'exploitation, 

L'État a la faculté de reprendre l'exploitation des 
conipaguies après nn préavis d'un an. Depuis plusieurs 
années, les radicaux demandent que l'État fasse usage 
de son droit de rachat et exploite directement tout le 
réseau. Beaucoup de libéraux et même quelques conser- 
vateurs, parmi lesquels le D'' Kuyper, sont également 
partisans de la régie de l'État. Les grèves de celte année 
ont donné un regain d'actualité aux discussions assez 
vives auxquelles cette question a donné lieu. Les com- 
pagnies semblent être assez indifférentes à la perspective 
d'un rachat. Elles disent qu'en reprenant l'exploi talion 
pour son compte, l'Élat les débarrassera des diflicultés de 
leur situation. D'après l'avis de beaucoup de personnes 
très compétentes, l'effet le plus certain de l'csploitalioti 
]iar l'État serait de tarir les bénéfices et de grever le 
budget national. 
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Nous pouvons noter encore que le contrat de 1890 
ne s'occupe pas des rapports des compagnies avec leur 
personnel. La délerniinalion de ces rapports étant 
considérée comme une matière d'ordre inlérieur, est 
laissée à l'entière discrétion des compagnies. Nous 
Terrons comment les événements de cette année ont 
modiûé la conception et la pratique de cette matière. 



SECTfON III. Le Mouvement ouvrier. — Les granhes 
.\ssociATioNS ouvrières confessio.nnelles et les 

Sï.NDICATS .neutres. 

Quoique le mouvement ouvrier soit encore jeune en 
Hollande, il a réalisé peadani ces dernii'res années de 
très rapides progrès. La cause de ce début tardif, 
réside apparemment dans la circonstance que la 
Hollande est un pays commercial plutôt qu'industriel. 
L'absence de commotions ou de secousses dont ce 
raouvemeul de concentration des forces ouvrières tut 
accompagné, a pu donner à beaucoup de gens l'illu- 
Bion de l'inexistence de ce inouvemenl. Il a lallu les 
événements de janvier et d'avril pour leur ouvrir les 
veux et les rappeler à la réalité, l'endant ces journées 
de lulle, certaines associations ouvrières hollandaises 
ont donné le spectacle d'une discipline étroite dont 
chacun a été surpris et qui certainement n'était ni le 
làil du hasard, ni l'oeuvre d'un jour. 

Avant de laisser aux événements le soin do les 
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mettre eu scène, indiquons quelles élaient, au moment 
de la première grève, les grandes associations ouvrières 
«n Hollande. Qu'on veuille remarquer que nous n'étu- 
dions ici ces associations qu'au point de vue spécial 
des grèves et du rôle que ces associations y ont joué. 
Si on se rappelle que les grèves furent l'œuvre de 
syndicats «neutres», on comprendra les raisons qui 
nous ont obligé de pénétrer plus avant dans l'histoire et 
l'organisation de ces syndicats. Parce ({ue nous dirons 
ici de la manière dont les ouvriers des chemins de fer 
étaient organisés, on pourra déjà entrevoir certaines 
causes de la grève et discerner les circonstances qui 
ont activé son développement. 

I. — Associations confessionnelles. 

A. PaOTESTANTES. 

Parmi celles-ci,la plus importante est le Neheiilandsch 
Wërrueuen Verbond « Patrimohium 1. Cette associa- 
tion qui est répandue par toute la Hollande, compte 
«nviron 15.000 membres appartenant en majorité à la 
Doceerende Kerk. Elle a pour chefs le D' Kuyper et le 
pasteur Talma, membres de la Seconde Chambre, et 
pour organe Patrimonium, journal hebdomadaire. Le 
JV. W. r. Pfl(rimom«m n'est pas un parti politique. Son 
activité porte uniquement sur le terrain religieux et 
économique. Pendant ces dernières années, les chefs 
de cette association ont travaillé activement à déve- 
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lopper le mouvement syndical. D'après l'annuaire de 
1905, Païrimom'wm compte 483 membres à Amsterdam 
et 275 à Rotterdam. Dans ce chiffre total de se» 
membres, les ouvriers du chemin de fer n'interviennent 
que pour une quantité minime. D'ailleurs, les membres 
de Patrimonium recherchent peu et même évitent, 
quand ils peuvent, l'emploi au service des compagnies 
de chemin de fer, parce que la sévérité de leurs' prin- 
cipes religieux se trouverait atteinte par l'obligation de 
violer le repos dominical. 

Le Cbristeluk Nationale; Werkmansbonu compte 
environ 10.000 membres dont 1300 à Amsterdam et 
2000 à Rotterdam. Ce Bond, qui a pour organe 
De Voorzorg, publication bimensuelle, fut fondé en 
(890 par le pasteur D'' De Visser, député d'Amsterdam, 
qai appartient au groupe des chrétiens historiques, 
hostiles à toute espèce d'alliance entre protestants et 
catholiques sur le terrain politique. Le Ckristelijk IS'atio- 
nofe Werkmansbond repose sur des bases religieuses. Il 
a pour objet, disent ses statuts, d'inculquer et de déve- 
lopper « l'amour pour l'Évangile et l'Église réformée ». 
II cherche à améliorer la situation matérielle et morale 
de ses membres par la création de mutualités, l'orga- 
nisation de cours et de conférences, etc. 

La Ohristelijke Werkliedbh-Vebbeniging « Maartem 
Luther » est une association du même genre que les 
précédentes, mais beaucoup moins importante. Elle se 
compose d'ouvriers luthériens et compte à Amsterdam 
environ 400 membres. 
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En dehors de ces associations, il existe encore 
plusieurs syndicats protestants qu'il est inutile de 
meolionDer. 

Signalons encore IcChristeluk Arbeids Secret ariaat 
qui est une espèce de bureau central d'inrormatioa 
pour toutes les associations ouvrières protestantes. Il 
existe de même un Nationaal Arbeids-Secretariaat 
auquel soataffîliés un (^and nombiede syndicats neutres. 

B. Catholiques. 

Les catholiques possèdent en Hollande de nombreuses 
et puissantes organisations. Sans parler des St Jozefs 
Gezellen Vereenigingen qui s'adressent aux ouvriers 
catholiques exerçant un métier de la petite industrie, 
des grandes associations ouvrières qui existent dans 
le Limbourg, dans la Gueidre, 4lans le Brabant septen- 
trional, dans l'archevêché d'Utrecht etc., le Neher- 
LAMDSCH RooHSCH Katholibke Volksbomd compte dans 
le diocèse d'Haarlem 15.000 membres, répartis en une 
multitude de sections et de sous-sections. Il a pour 
Président, ie député M. Passtoors, et pour organe : 
fie Volkshanier, journal hebdomadaire. Le A'. R. K. 
Volkabond n'est pas exclusivement composé d'ouvriers; 
il englobe aussiuN certain nombre de petits boui^eois. 

Au moment où la première grève éclata, il existait 
dans la section Amsterdam du Vt^ksbond, une sous-sec- 
tion pour les ouvriers employés dans les usines gazières 
de la ville. Très faible, cette sous-section ne comptait 
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qu'une quarantaine de membres. C'était tout comme 
organisation catholique des ouvriers communaux. 

La situation était encore moins favorable en ce qui 
concerne les ouvriers du chemin de fer. Autrefois, au 
sein du Volkskmd, avait esisté une Association. pour 
les ouvriers et employés du chemin de fer, mais cette 
association s'était lentement étiolée et avait Uni par 
disparaître : en fait, elle n'avait plus d'existence que 
sur le papier. Peut-être l'avait-on un peu négligée 
dans l'idée qu'elle faisait double emploi avec le groupe 
Recht en Ptickt qui se trouvait sous la direction du 
Père Weijers. Fondé en 1893, Becht en Plicht se 
composait au commencement de cette année d'une 
vingtaine d'associations locales, réunies parleliend'une 
fédération, et comprenant en tout un millier de mem- 
bres environ. Cette association avait été créée dans le 
but de faire bloc contre la propagande socialiste. Ses 
portes étaient ouvertes à tous les ouvriers, quelle que 
fût (a religion à laquelle ils appartinssent. Elle publiait 
un journal VooruU, qui portait en sous-titre : organe 
démocrate chrétien de la Fédération anlisodaliste 
d'ouvriers des chemins de fer hollandais Recht en 
Plicht. Enfin elle avait fondé au profit de ses membres 
ou de leur famille des mutualités et des caisses de 
secours en cas de maladie, d'accident ou de décès. En 
compulsant la liste des donateurs et protecteurs de 
Ikcht en Plicht, on trouve des preuves non équivoques 
de la faveur avec la<]uelle la Fédération était regardée 
par les directions des compagnies de chemin de fer. 
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Lors de la [(rentière grève, Reckt en Plkhi élait donc 
le principal et pour ainsi dire l'unique groupement 
d'ouvriers du chemin de fer organisés sur des bases 
chrétiennes. Or, lorsqu'on se demande quelle résistance 
celte association pouvait opposer à un mouvement 
général de grève, on lui découvre aussitôt deux causes 
de faible^e : d'une part, le ctiiffre restreint de ses 
membres, éparpillés dans un nombre considérable de 
localités; d'autre part, le manque de cohésion résultant 
de la diversité des idées religieuses et des conceptions 
morales. 

II. — Syndicats Deatres. 

Par SïPiDiCATs NEUTRES {ncutralc vakvereenigingen), 
il faut entendre des associations ouvrières profession- 
nelles, qui prétendent travailler à l'amélioration des 
conditions matérielles et morales de leurs membres, eu 
dehors de toute action ou préoccupation religieuse el 
politique. Signalons parmi ces syndicats : le Aeder- 
laruUche Bond van Landarbeiders {ouvriers agricoles; 
42 sections, 2,200 membres) ; le Bond van Gemeenle- 
Werklieden (ouvriers municipaux; 5,200 membres); 
YAlgemeene Nedertandscke Timmertiedenbond (ouvriers 
menuisiers; 36 sections et 2,200 membres); le Aeder- 
landsche Internationale Sigarenmakers- en Tabaldieioer- 
kersbond (ouvriers employés dans l'industrie du tabac; 
59 sections el 3000 membres) ; le IS'ederlandsche 
Sdieeps- en Bootwerkersbond (dockers el ouvriers des 
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Yeemen;9 sections, 1,960 membres); le Aederlandsche 
SchiidersgezeUenbond (ouvriers peintres"; 1,000 membres 
et 28 sections) ; YÀIgemeene Aederlandscke Bond van 
Textielarbeiàers (ouvriers textiles ; i 1 sections et 
1,500 men)bres) ; VAIgemeene !\'ederlandsche Typo- 
graphen Bond (ouvriers typographes; 52 sections et 
1,^30 membres) ; l'Algemeene sSederlandsche Diamant- 
werkersbond (ouvriers diamantaires ; 7,000 membres) etc. 
— A cette énumération, il faut ajouter les différents 
syndicats d'ouvriers des chemins de fer. 

Comme on le voit, le mouvement syndical s'est 
vivement développé en Hollande pendant ces dernières 
années. Encore n'avons-nous parlé ici que des syndicats 
neutres. Ce qui a permis à ces syndicats de prendre un 
essor si rapide, c'est, d'une part, la popularité dont ils 
jouissent, leur organisation et leur action; et d'autre 
part, leur propagande vigoureuse et constante. 

Il nous est nécessaire d'entrer ici dans des détails 
circonstanciés au sujet des syndicats qui ont été le plus 
directement mêlés dans les deux grèves, c'est-à-dire la 
l'édëration des ouvriers du transport et les divers 
groupes d'ouvriers des chemins de fer. 

Il est bon de rappeler que nous exposons ici 
simplement la situation telle qu'elle existait avant le 
commencement de la première grève. 

A. D'abord, un mot sur l'oi^anisation des ouvriers 
communaus dont la grève menaça d'avoir de si terribles 
conséquences. 

L'origine du Bond van Nederlandscue Gemeente^ 
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Werklieden est trop réceote pour que nous puissionseD 
dire grand'chose. H fui fondé le 27 octobre 19*)i dans 
le but, dit l'An. 4 de ses statuts (i), de promouvoir 
les intérêts des ouvriers communaux en suivant les 
voies légales. 

On peut juger de la rapidité extraordinaire avec 
laquelle Vi'nion des ouvriers natnicipatix néerlandaii 
s'est développée, en mettant en regard la date de sa 
fondation avec le total de ses membres (2). 

En tête des statuts du Bond figure un programme de 
lutte, strijdprogram, que nous croyons intéressant de 
reproduire, parce qu'il dépeint assez bien l'esprit et les 
tendances de cette association : 

a) Augmentation des salaires des ouvriers com- 
munaux el journée de travail de buit beures, spécia- 
lement dans les industries qui requièrent le travail de 
nuit. 

b) Amélioration de la position légale des ouvriers 
par l'institution de tribunaux d'arbitrage. 

c) Collaboration à la lutte pour la conquête du 
suffrage universel. 

d) Payement d'une pension aux veuves et orphelins 
des ouvriers communaux, sans que ceux-ci soient 
obligés de payer une cotisation. 

e) Repos du dimanche et jouissance de jours de 
congé. 

(1) Statuleii van den Bond van Nederlandsche Cemecnte Werkliedeo, 
goedgekeurd bij Kon. Besluit van IS December 19Dâ. 
' (2) Vo<r|)1ushaiit. 
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f) Améliorations dans le payement des salaires en 
cas de maladie ou invalidité des ouvriers employés à 
titre temporaire. 

g) Eiéculion de tous les travaux communaux en 
régie directe. 

k) Pisation d'un minimum de travailetd'un maximum 
d'heures de travail. 

i) Agitation en laveur du mouvement syndical et 
propagande antialcoolique. 

Le Bond van Nederlatid$cke Gemeente-werklieden 
était la seule oi^nisation nationale des ouvriers com- 
mouaux. E>i dehors de cela, il n'existait que des 
^upements partiels, faibles et isolés, sections du 
R. A". Volksbond ou de Patrimonium, dont l'individualilé 
et l'inlluence étaienl absorbées ou confondues dans 
celles des grands organismes dans lesquels ils se 
mouvaient. 

B, FÉDÉRATION DES OUVRIERS DE l'InDUSTRIE DU TRANS- 
PORT. — Nous pouvons nous contenter ici de rappeler 
les origines et de retracer l'histoire des principales 
associations ouvrières du port d'Amsterdam, puisque 
c'est à Amsterdam que la grève a pris naissance et 
qu'elle a eu la plus grande intensité. 

Eu 1895, il n'existait au port d'Amsterdam aucune 
association de patrons ou d'ouvriers. 

L'année suivante, les travailleurs fixes eu perma- 
nents {vaste werkers) des Veemen et les employés des 
nugasins et dépôts (pakhuisbedienden) fondèrent une 
association qui prit le nom de Handel en Nijverheid. 
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Puis, ce furent les bootwerkers (chargeurs et déchar- 
geurs de bateaux) qui se groupèrent. Le 20 novembre 
4898 fat créée la Scheeps- en Bootwerkersvereeniging : 
Recht en PHcht (\) qu'il ne faut pas confondre avec 
l'association d'ouvriers du chemin de fer : Recht m 
Plicht dont nous venons de parler. 

En 1899, à la suite du refus des Veemen d'accorder 
mie augmentation de salaire, une grève éclata parmi 
les dockers non engagés d'une manière permanente, 
c'est-à-dire les dockers nomades ou losse werklieden. 

Les nécessités de la lutte firent sentir aux deux 
parties le besoin de se grouper et c'est ainsi qu'il se 
forma, d'un côté, une Union de Veemen, Bond van 
Veemen, et d'autre part, une association d'ouvriers 
des docks et des Veemen, Vereeniging van Dok- en Veem- 
arheiders. Des négociations s'engagèrent entre les deux 
syndicats et bientôt on arriva à un compromis. Le 
taux des salaires fut augmenté dans une certaine 
mesure et l'assurance contre les accidents étendue aux 
loste werklieden. Les patrons restaient maitres de 
choisir entre le travail par heure ou à la tâche et de 
déterminer la force des équipes. 

Au mois d'août de l'année 1900 il y eut une tenta- 
live de grève dans le but d'obtenir la suppression du 
Douveau mo<le de payement adopté par le BUmuw' 
hoedenveem fi l'égard d'une partie de ses ouvriers et 



(I) Sbtuten en Huishoudelljk Règlement van At Scheeps- f 
werkersvereeiiiging Reeht m Plicht, te Amsierdam. 
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consistant à payer un salaire lixe au lieu d'uu salaire à 
l'heure ou à la tâche. 

Ces trois associations, Rechl en PUcht, Handel en 
Nijcerheid, Yereeniging van Dok~ en Veeinarbeiders 
travaillaient vivement, chacune de soa cùté, à recruter 
le plus grand nomhre possible de membres et à se 
faire reconnaître oITicieliement par les employeurs. 

Vers la fin de l'année 1900, un mouvement d'union 
commença à se produire parmi les différentes associa- 
tions de travadleurs des ports, mouvement qui aboutit 
à la constitution du IVederlandsehe Sckeeps- en Hoot- 
werkers Bond. 

D'après l'article i du Règlement élaboré les -2o et 
26 décembre 1902 à Zaandam, le but de VUnion était : 
I. De développer les intérêts du métier, afin d'obtenir 

des conditions plus favorables d'existence, 
â. De promouvoir les intérêts moraux et matériels de 

ses membres. 
Quant aux moyens, ils sont décrits dans l'article 2. 
i. Assemblées générales ou particulières. Cours et 

conférences. 
3. Création rie sections. 

3, Collaboration avec d'autres groupes et corps pro- 
fessionnels, afin de favoriser le développement 
des sentiments de fraternité entre tous les travail- 
leurs en général et spécialement entre les ouvriers 
des ports. 

4, Publication d'un journal. 

5, Compilation et usage approprié de renseignements 
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et <le statistiques coocernaDt les salaires, la durée 
du travail et les accidents dans les ports de 
mer (1), 

Voici quelques données relatives à la composition et 
à la force uumériqae de l'Union, extraites du rapport 
du Secrétaire pour la période comprise entre le 
50 mars et le 2."> déc«nibre 1902 (2). 

Nombre 



Groupes 



Recht en Plicht 

Ouvriers des Docks et Veemen 
Peseurs de grain, Amsterdam. 
Déchargeurs de bois, Amsterdam 
Bootwerkers, Zaandaui . , . 
Déchargeurs de bois, Zaandam 
Bootwerkers, Rotterdam . . 
Bootwerkers, Mîddelbourg , , 
Ouvriers des Docks, Flessingue 



DE MEMBRES 

900 
400 
130 
17,% 
250 
100 



25 



Total 1.960 
£n exécution de l'article 2 de sou Règlement, le 
Bond commença la publication d'un journal qui fut 
intitulé De Propagandist , et s'adîlia à la Fédération 
Internationale des Ouvriers du Transport (5), 



(1 ) Rf glemeat van den Nederlanilsehen Scheeps- en Boolwerkersbond. 

(2) Verslag Tan den Secretaris van den Nederlandschen Scheeps- en 
Bootwertersbond vanat 31 M»art ISOâ tôt 25 December 1903. Page 18. 

(3) Dans les notules de l'assembla annuelle du N. S. en B. Bond 
tenue à Amsterdam les 30 et 31 mars de l'année 1903, nous trouvons a 
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En 1902 se produisit un événement très impor- 
tanl. Le 27 avril de cette année, grâce à l'initiative da 
Ntderlandsche Scheeps- en Bootwerkers Bond, les bases 
fiirenl jetées de la Fédération Nationale àet Ouvriers 
du Transport, qui entra en activité le i* mai suivant. 
C'était un grand pas vers l'unification de toute 
l'industrie du transport en Hollande. La Fédération 
débuta avec 2,800 membres; à la Ru de l'année 1902, 
Eoil quelques mois plus tard, elle en comptait ô,ôOO. 

Si on rapproche de ces chiffres, le nombre de 
membres du I\'edertandscke Scheeps- en Bootwerkers 
Bond, on remarque que la Fédération se composait 
surtout d'associations peu importantes, puisque le 
Bond entrait à lui seul pour les 2/5 dans le nombre 
des membres de la Fédération. 



la page 35 les renseiga^nents ci-dessous caucerDant la composilion et 

la force numérique de la Fédération Internationale. 

Docltere ■ Londres 13.800 

Transporteurs de charbon, Londres 4.000 

Marins Londres b.OOO 

Uarlos, Allemagne 3.294 

Dockers, Allemagne 13 933 

Itockers KoUande 2 000 

Dockers Belgique (Anvers et Gand) 

Dockers, . , , 
Fédération nationale des 
ouvriers du transport 



NorwÈge , 



Dockers, 

Ouvriers des chemins de ter 

Ouvriers des chemins de 1er 



Danemark , 

France , , 

France . . 
Autriche 



l.âOO 
3800 
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Tous les syndicats d'ouvriers du chemin de fer, à 
l'exception d'un seul, se trouvaient en deliors de la 
Fédération. AiDsi,leSyndicat du personnelde la traction 
0ns aller belang était le seul trait d'union entre les 
dockers d'une part, et les ouvriers du chemin de fer 
d'autre part. Nous serons obligé de rappeler plus loin 
l'existence de ce lien, afin de montrer comment la grève 
des dockers fut l'occasion de la grève des ouvriers du 
chemin de fer. 

Maintenant, nous aurons vile fait d'indiquer comment 
les ouvriers protestants et catholiques étaient organisés. 
A Rotterdam existaient deux associations chrétiennes 
avec un nombre de membres très restreint : l'une, 
Toenadering, était une section de Palrimonium; l'autre, 
Kardinaal Manning, faisait partie du R, K. Votlisbond. 
A Amsterdam il n'y avait rien, ou du moins rien qui 
vaille la peine d'être mentionné. D'ailleurs les ouvriers 
du port d'Amsterdam ont la réputation d'être un 
élément peu commode à conduire et très rebelle à 
loute action religieuse. 

C. SvsiiiCATS d'ouvriers du chehin de fer. — 
Essayons de fixer, en quelques traits, les phases 
principales de l'histoire des différentes associations 
d'ouvriers du chemin de fer, jusqu'au moment où la 
première grève a éclaté. Cette histoire n'est pas 
seulemenl inléressanle au point de vue de l'étude du 
mouvement ouvrier en Hollande pendant ces dernières 
années, mais elle l'est encore et surtout en ce qu'elle 
nous permet de saisir sur le vif les causes intimes et 
profondes de la grève. 
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Les premiers symptômes d'un état de méconteii- 
teinent cbez certains membres du personnel des 
chemins de fer, apparurent en Ï888. A cette épo(|ue, 
le journal de Domela Nieuweoliuis Rechl voor AUen, 
publia une série d'articles, dans lesquels, sous les signa- 
tures pseudonymes de Spoorslaaf I et Spoorsiaaf II, 
étaient exposées diverses sortes de griefs concernant la 
durée du travail, le tarif des salaires, le système 
d'amendes, etc. M. Domela Nieuwenhuys, que les 
électeurs de Schoterland avaient investi d'un mandat 
de député aus élections de 1888, se fit à la chambre 
l'écho de ces plaintes et de ces griefs. Le ministre, 
M. Havelaar, lui répondit entre autres ceci : « Prétendre 
qu'il y a des gens qui font de 14 à 22 heures de 
service, c'est de la pure invention. Les ouvriers du 
chemin de fer ne peuvent pas être employés pendant 
plus de 16 heures, avec huit heures de repos ininter- 
rompu. La commission de surveillance veille minu- 
tieusement à ce que dans toutes les réglementations 
de service, ces prescriptions soient observées... Les 
accusations du député de Schoterland contre la com- 
mission de surveillance sont absolument injustifiées. 
Au contraire, j'attache un grand prix au concours de 
cette commission et je déclare volontiers qu'elle est 
tout à fait à ta hauteur de la mission qu'elle est appelée 
à remplir... M. Nieuwenhuis a parlé aussi de pensions 
ouvrières et des rapports entre les compagnies et leur 
personnel. Or, l'Etat n'apas à se mêler de ces questions. 
La disposition relative au repos de 8 heures, dont j'ai 
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— se- 
rait inentioD il y a un instant, n'a pas pour but de 
porter direclemeiit atteinte à la liberté qu'ont les 
compagnies de régler elles-mêmes leurs relations avec 
le personnel, mais elle s'inspire uniquement du souci 
de proléger la sécurité du public. Cette sécurité ne 
serait pas entière, si on laissait aus compagnies k 
l'acuité d'imposer à leur personnel un travail excédant 
ses forces... » 

Cependant, l'agitation grandissait. Les mécontents 
cherchaient à se grouper et à former un noyau. 
On blâmait le gouvernement pour son attitude 
passive, et on insistait pour que l'État intervînt dans 
la réglementation des rapports des compagnies avec 
leur personnel. 

Le I" décembre 1889, fut fondé le yedertandscke 
Bond van Spoor- en Tramwegpersoneel, qui prit le 
titre de Steeds Vooneaarts. Bientôt, le Bond eut son 
journal, De Seingever, en tête duquel on pouvait tire 
celle phrase : « L'État n'a pas !( s'immiscer dans les 
rapports entre les compagnies et leur personnel. » 
Ministre Havelaar. 

Le nombre de membres de Steeds Vooru)aarfs ne 
tarda à s'élever rapidement, grâce à une vigoureuse 
propagande, menée à grand renfort de discours, 
d'écrits et de réunions. 

En 1891, une députation de Steeds Voorwaarls fut 
chargée d'aller présenter aux directions des compagnie» 
une adresse, demandant un prompt redressement de 
certains abus particulièrement intolérables, et de s'in- 
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former des sentiments des compagnies vis-à-vis de 
l'association. Les compagnies répondirent qu'aucuu 
ouvl-ier ne sérail molesté par ses supérieurs à cause de 
sa qualité de membre de Steeds Voorwaails. Cette 
répoDse fut publiée dans le Seingever. A partir de ce 
moment, Steeds Voorwaarls prit une attitude de plus 
en plus agressive. Aux circulaires et aux pétitions 
adressées aus directions des compagnies de chemin de 
fer et au Gouvernement, succédèrent des appels à la 
presse et à l'opinion publique, qui demeurèrent sans 
écho. 

La même année, Steedi Voorwaarls mil en circu- 
lation une brochure intitulée : « La situation du 
personnel descheminsdefer — Cahier degriefs. — ^ Dédié 
au peuple néerlandais. » Le ton de la brochure laisse 
clairemenl entendre qu'elle émane de socialistes mili- 
tants. Il est impossible d'entrer dans le détail de tous 
les cas rapportés et de dire exactement jusqu'à quel 
point les griefs dont se plaignaient les auteurs de la 
brochure de 1891 étaient londés. L'existence, à cette 
époque, de certains abus est d'autant moins douteuse, 
que les compagnies en corrigèrent plusieurs dans la 
suite (1). Quoi qu'il en soit, voici les conclusions du 
cahier : 

1. Suppression du système d'amendes, â. Partici- 
palira dans les bénéfices au lieu du système actuel de 
prîmes. 5. .augmentation de salaires. 4. Diminution 

(1) Aux améljoralioiis af^ortées par les compagnies, nous pouvons 
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du nombre d'iieures de travail et repos convenable. 
5. Augmentation du personnel. 6. Mesures dans 
l'intérêt de la santé et de la sécurité du personnel. 
7. Administration directe des fonds et caisses. 8. Insti- 
tution d'un tribunal d'arbitrage. 

La brochure eut le même sort que les autres publi- 
cations de Steeds Voorwaarts. On se dit que c'était de 
l'exagération et on ne s'inquiéta pas du reste. 

En 1S93, l'association semble avoir atteint son 
apogée. A ce moment elle comptait 4,(590 membres 
divisés en 44 sections. 

A dater de 1895, commence la période du déclin. 
L'article I des Statuts portait : « Le Nederlandscke Bond 
van Spoor- en Tramtcegpersoneel se propose comme but 
de promouvoir les intérêts professionnels de ses 
membres et exprime la conviction que ces intérêts sont 
étroitement associés à la réforme de la société par la 
suppression de la propriété privée. » Celte profession 
de foi socialiste, qui empêchait beaucoup d'ouvriers 
d'entrer dans l'association, suscita des discussions el 
des polémiques ardentes, qui aboutirent finalement à 
la suppression de l'Article I. 

L'évolution de M. Domela Nieuwenbuis vers l'anar- 



îijouter 1rs mesures prises par le Gouvernement dans l'intérËt det 
ouvriers du chemin de ter. En 1891 des limitations et des restricllons 
turent introduites dans le service du transport des marchandises, le 
dimanche. Et en 1899, l'Article 1 13 du Règlement général d'esploitation 
tut modifié de manière â régler plus étroitement les heures de travail du 
personnel ouvrier. 
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chisnie apporta un élément nouveau aux dissensioos 
inlestinee qui rongeaient l'association. Sous l'influence 
du célèbre agitateur, des courants anarchistes se 
développèrent dans le Bond, pendant que des animosités 
personnelles éclataient entre les chefs. 

Privé d'unedirectionfemie,lirailIéentre des tendances 
contraires, affaibli par les défections, le Bond eut d'au- 
tant plus de peine à se maintenir qae les éléments 
modérés s'en détachèrent pour aller rejoindre le groupe 
chrétien Becht en Plkhl, récemment fondé, et que les 
directions des compagnies prirent à son égard une atti- 
tude franchement hostile. 

Incapable de réagir conlrc ces causes de déchéance, 
désorganisé à l'intérieur, attaqué de l'extérieur, Sleeds 
Voorwaarts dépérit lentement. Enfin en 1897, l'Asso- 
ciation fut dissoute el son organe De Seingever cessa 
de paraitre (1). 

Une autre association d'ouvriers du chemin de fer 
la Nedehlanusche Vereekiging VA^ Spoor- en Trahweg- 
PERsooHBEL a uue histoire assez curieuse. Elle est issue 
iehIVederlandscheVereeniging van Spoorwegambtenaren 
fondée en f 886, à l'occasion d'un jubilé professionnel. 
La Vereeniging van Spoorwegantblenaren était, comme 
son nom l'indique , une association composée de 
fonctionnaires du chemin de fer; d'abord circonscrite 
à la capitale, elle organisait de temps en temps des 

(1) Naar aanleiding van den 31 Jannari door M. B. II. Pekelliariog, 
Hoogleeraar a/d. Polvlechuische Seliool. Publié chez H. D. Tjceiili Wil- 
llnk en Zoon, Ilaarlem. 
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soirées récréatives, elle créa un cercle de lecture et 
institua un cours de langues étrangères à l'usage des 
jeunes fonctionnaires. Le 1" janvier de l'année 1891 
parut le premier numéro Je l'organe mensuel de 
l'association sous le titre de : Maandblad der Neder- 
tandscke Vereenigtng ran Spoortnegambtenaren. L'asso- 
ciation, qui à la fin de l'année 1891 ne comptait , 
pas encore plus de âl5 membres, se développa , 
considérablement en 1892 : des sections furent créées j 
k Groningue, Nimègue, Zwolle, Utrechl. Les directions 
des compagnies de chemin de fer accordèrent auï 
membres diverses sortes de facilités et de faveurs, 
espérant ainsi multiplier les adhésious et mettre i 
l'association en état de faire contre-poids ou de se ; 
substituer à Steeds Voorwaarts dont le caractère socia- ! 
liste n'était plus un mystère pour personne. 

Les statuts de l'Association furent modifiés de . 
manière à permettre également au personnel inférieur : 
d'y entrer. Cet élargissement des- statuts entraîna des i 
conséquences importantes au point de vue de vue de | 
l'avenir de l'association. L'élément bourgeois et fonc- 
tionnaire fut bientôt noyé sous l'alllux de rélémenl 
ouvrier et un nouvel esprit se développa au sein de 1 
l'association. 

Une nouvelle revision des statuts fut mise à l'ordre | 
du jour. On discuta la question de savoir si l'Associa- ' 
lion devait intervenir dans les rapports de ses membres ! 
^vec les compagnies. Après plusieurs réunions extraor- 
dinaires qui n'eurent pas de conséquences appréciables, j 
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l'Assemblée générale du 23 avril 1895, vota sur la 
proposition de la seclion de Haarlem un paragraphe 
ainsi conçu : « Toules les fois qu'une seclion ou un 
certain nombre de membres, demandent au Comiié 
central d'adresser une requête à la direction d'une 
compagnie de chemins de fer ou de tramways, le 
Comité central est oblige de convoquer une réunion, 
composée des membres du comité central et de deux 
délégués de chaque comité de section, à l'effet 
(l'examiner la question de savoir si l'envoi d'une 
requête est opportun et désirable. Dans l'affn-mative, 
le Comité central sera chargé de rédiger la requête et 
de l'envoyer à la direction intéressée. Dans la réunion 
dont d vient d'être fait mention, chaque membre 
présent de l'Association aura une voix. » 

Cet article fut approuvé et voté, malgré l'opposition 
do Comité central de l'Association. Il ne restait plus 
ail Comité qu'à démissionner et à se retirer. 

Oe 213 qu'il était au commencement de l'année 
i'JOi, le nombre de membres de l'Association était 
monté à 1,254 à la lin de la même année. Puis il y 
eut un temps d'arrêt. A partir de 1895 l'Association 
reprit sa marche en avant. 

Le 27 octobre 1893 eut lieu la première assemblée 
générale prescrite par les statuts. U y fut décidé 
d'adresser une requête à la Société d'exploitation des 
chemins de fer de l'Etal, pour demander certaines 
améliorations dans la situation du personnel. Le ton 
de la lettre était très modéré. La Compagnie répondit 
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que c'étaieiil là des aflàires dont l'Association n'avail 
pas à se mêler. L'Association se le tint pour dit et 
se tut. 

A partir de ce moment, un mouvement se fit jour 
qui tendait à donner à l'Association la forme et le , 
caractère d'un syndicat professionnel. La propagande 
qui fut faite en ce sens eu! pour effet de porter à 2,")00 I 
le nombre de membres de l'Association, à la tin de | 
l'année 1897. Ainsi, les divergences entre les ten- 1 
danccs des deux groupes dont se composait la iV. ¥. : 
van Spoor- en Tramicegpersoneel : le groupe des | 
fonctionnaires et le groupe ouvrier, devenaient de phis 
en plus profondes et de plus en plus aiguës. Une 
scission était devenue inévitable et elle se produisit i 
la première occasion. 

A côté de la Nederlandsche Vereenigmg van Spoor- 
en Tramwegpersoneel , existaient également d'autres 
associations moins importantes, englobant des caté- 
gories spéciales d'ouvriers du chemin de fer. Des 
projets de Fédération entre ces associations et la 
yederlandsche Vereeniginy étaient dans l'air. Un 
règU'ment provisoire de fédération fut élaboré et 
approuvé par la Jtederlandsche Vereeniging dans OQ* 
réunion générale extraordinaire tenue à Amsterdam le 
i2 mars 1899. C'était aller un peu vite en besogne, 
car quelques mois plus tard, le comité central de 1» 
Nederlandsche Vereeniging fut obligé de reconnaître 
que ses statuts s'opposaient à une action commune aver 
d'autres associations, de sorte que toute idée de 
fédération devait être temporairement écartée. 
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Voyant la tournure que prenaient les événements et 
les moiIificatioRS qui étaient en train de s'accomplir 
dans l'esprit, l'allure et les tendances de l'association, 
M. Van Hasselt, membre délégué du conseil d'admi- 
nistration de la société des chemins de fer bottandais, 
elM. Cluysenaar, directeur général de la société pour 
l'exploitation des chemins de fer, qui étaient restés 
membre d'honneur de la yederlatulscke Vereeiiiging 
depuis le jour où elle s'appelait encore la .\ederlandscke 
Vereeniging van Spooricegambteiiaren, s'empressèrent 
d'envoyer leur démission au bureau de l'Association. 
Ils furent suivis dans leur retraite par la section 
d'Amsterdam, qui se composait de fonctionnaires, 
appartenant pour la plupart à la société des chemins 
de fer hollandais. 

Débarrassée de ses dernières attaches conservatrices, 
l'Association marcha rapidement dans les voies du 
socialisme. A l'assemblée générale tenue à Zuolle en 
1898, un socialiste notoire, M. Oudcgeest, fut choisi 
comme rédacteur de VOrgaan van de yederlandsche 
Vereenù/ing van Spoor - en Tramtcegpersoueel. La 
violence du langage tenu par le nouveau rédacteur, 
détermina le directeur général de la Compagnie des 
C'aemins de fer de l'Etal à retirer les faveurs autrefois 
accordées k l'Association, telles qne le transport gratuit 
des journaux et de la correspondance. — L'nc hitte 
très âpre s'ensuivit dans l'assemblée générale de mai 
KiH), entre le groupe conservateur et l'élément avancé. 
Un concurrentfutopposéàla réélection deSI.Oudegecst 
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au poste de rédacleur.Or, non seulement M. Oudegeesi 
fut réélu à une grande majorité, mais peu de temps 
Açiifs il devenait président de l'Association. L'ultime 
effort de la résistance avait échoué : la Nederlandselu 
Vereeniging voguait en pleines eaus socialistes... 

Indépendamment de la propagande, l'activité de la 
Aederlandsche Vereenigtng semble avoir consisté surtout 
pendant ces dernières années à envoyer des lettres 
an Ministre du Waterstaal, aux fonctionnaires, au 
Conseil d'administration des compagnies de chemin 
de fer etc. pour se plaindre et demander le redres- 
sement de certains abus. Une partie de cette corres- 
pondance est reproduite dans la brochure intitulée : 
Wat de yederlandsehe Vereeiiiging van Spoor- m 
Tramwegpersoneel deed et qui a pour auteur M, A. 
Harms, secrétaire de l'Association. Sous la rubrique : 
Eenige resultaten , se trouvent mentionnés quelcjues 
résultats pratiques obtenus par la Xederlandschi 
Vereeniging au moyen de ce procédé épislolaire. Mais 
d'autre part, il est remarquable de constater, que 
la plupart des lettres envoyées jiar le Bureau central 
de la Aederlandsche Vereeniging van Spoor- en Tram- 
wegpersoneel sont toujours restées sans réponse. Si l'on 
veut connaître les sentiments du Conseil d'administra- 
tion de ia Compagnie de Chemins de fer hollandais 
vis-à-vis de la Aederlandsche Vereeniging, ii suffit de 
lire celle réponse dn Conseil d'Administration à une 
lettre que h Aederlandsche Vereeniging lui avait adressée 
à l'eiîet de se plaindre de l'attitude de M. Van Hasseli, 
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membre délégué du Conseil d'Adminislration <le la 
Compagnie, qui avait jugé bon de ne donner aucune 
suite à diverses requêtes, que le Bureau central de 
l'Association néerlandaise du personnel des chemins 
de fer el tramways lui avait fait parvenir. 

COMPAGNIE Arasterctani, 14 janvier 1901. 

GHEHIMS DE FER HOLLANDAIS 
rj)HSEIL d'auhinisthatiom 



Pleinement persuadés que le membre délégué de notre 
Conseil d'administration tientcompte dans toutes ses actions 
de l'intérêt de notre Société aussi bien que de l'intérêt dn 
personnel, nous désirons ne pas accorder l'intervention 
sollicitée par votre lettre du 29 janvier. 

Nous ajoutons qu'à notre avis l'immixtioD d'une Associa- 
tion telle que la vôtre, ne saurait être favorable à une juste 
prine en considération des intérêts invoqués. 

LE CONSEIL d'administration : 



Au Bureau central de la tiederlandsche Vereeniging 
van SpoOT- en Tram\cegpertoneel i Utreclit. . 

Non moins significative est la réplique du Bureau 
central de l'association. On y voit élinceler des 
menaces non déguisées de grève. Nous extrayons de 
cette lettre quelques passages spécialement caracté- 
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risliques, qui projettent une vive lumière sur les 
événements ultérieure. 

Utraclit, le 16 mars 1901, 

... Si dans notre précédente lettre, noui^ iiouvions encore 
exprimer l'espoir que votre cotiaeil d'administration userait 
de soû Inllueiice pour détermiGer le membre délégué à 
prendra une attitude plus concilianto à notre égard, nous 
savonsmaintenant que nous ne devons plus espérer. Votre 
coQseil U'admiuistratioQ semblti ignorer les enseignements 
coûtenuB dann rùietoire des faits (grève) qui se sont passés 
an: cliemins de for du Nord-Est do la Suisse en 1897 ... 

Nous vous disons encore que si, tôt on tard, un conflit 
éclate entre la compagnie et son personnel — et aous 
pouvons donner à votre Conseil l'assuraDce, que la possibilité 
en devient do plus en plus grande, à cauae de l'irritation 
croissante du personnel, qui marche courbé sous le poids de 
nombreuses injustices — vous seuls serez res|. ensables du 
conflit avec toutes ses conséqueric>:8 pour la société, puisque 
votre Cooseil refusa obstltiémant d'améliorer la situation de 
son personnel par les voies paciliques. 

Votre réponse no nous empêchi^ra pas de (aire notre 
devoir. 

Nous coiitltiuerons à organiser le persontiol et à défendre 
ses intérêts. 

Mais à côté de cela, nous devons avertir le Gouvernement, 
et le pays du danger qui lus menace par l'attiiude intransi- 
geante de votre Conseil vis-à-vis de son personnel (1)- 

LE COMITÉ CENTRAL : 

.1. OUUEGEEST, Président. 
A. HARMS, Secrétaire. 



(1) Wat de Nederlandsche VereeDiging van Spoor- en Tramwegper- 
Eoneel deed. Kaar oBicieele bescbeiden eu op last van het HooCdbestuuf 
lerzameld door A. Harms, secretaris van bel Hoofdhestuur ptfe: 91. 
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Par ces détails on a pu voir que la Société pour 
l'exploitation des chemins de fer hollandais n'était pas 
très tendre euvers le Nederlandsche Vereeniging van 
Spoor- en Tramwegpersoneel. Plus tard, on reprocha à 
H. Hasselt d'avoir pris ia même attitude cassante 
cis-à-vis de toutes les autres organisations ouvrières. 
Celui-ci s'est toujours catégoriquement défendu contre 
cette accusation. Dans un interview qui fut publié dans 
le Nieutoe Courant du 18 février, nous trouvons entre 
autres ceci : « Plus d'uDe fois j'ai été en pourparlers 
avec l'association Verbetering door Vereeniging, avec 
l'Union des machinistes : Eendrackt inaakl machl, avec 
Recht en PHcht, avec des sociétés coopératives et avec 
d'autres associations d'ouvriers du chemin de fer, 
entr'aulres à Haarlem. Toutefois, j'ai toujours refusé de 
traiter avec la .\edertandsche Vereeniging d'Utrecht, 
notamment à cause de l'esprit qui prévalait dans cette 
association et parce qu'une partie seulement de ses 
membres faisait partie du personnel de la Société pour 
l'exploitation des chemins de fer hollandais. » ... 

La Nederlandsche Vereeniging van Spoor- en Tram- 
mgpersoneel était la plus puissante et la plus nombreuse 
parmi les associations d'ouvriers du chemin de fer. 

A côté de celle-ci, existaient aussi comme nous l'avons 
déjà dit, plusieurs groupes professionnels ou syndicats 
dont voici les noms, la composition et la force appro- 
ximative : 

1°) Eendrachl maaki Macht. Association de machi- 
nistes et apprentis machinistes. Nombre de membres : 
Ï4IX). — Président : M. Petter (non socialiste). 
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2°) Ors (dler Belang. Groupe composé d'ouvriers 
employés au service de lu (raclion . Nombre de 
membres : 500. — Président : M. Van den Berg (imhu 
socialiste). 

3°) Verbetering door Vereeniging. Ouvriers employés 
au service des voies et travaux. — Nombre de membres: 
800. 

Ces (rois associations s'étaient groupées en une 
Fédération, qui avait pris le titre de Federatie can 
Spooricegorganisaties et avait pour Président M. Petler, 
ouvrier macliiniste de la société pour l'exploitation des 
chemins de fer bollamlais. Pendant quelque temps, la 
Fédération mena une hitte très vive contre la i\'eder- 
landscke Vereeniging van Spoor- en Tramwegpersoneel. 
Tandis que la Aederlandsche Vereeniging faisait nette- 
ment profession de ses sentiments socialistes, la 
Fédération prétendait garder une stricte neutralité. 
D'autre part, M. Oudegeest était d'avis qu'il fallait 
créer une vaste oi^anisation, englobant tous les ouvriers 
du obemin de fer sans distinction de catégories. 
L'opinion de M. Petter était que les ouvriers du cbemin 
de fer devaient s'organiser en syndicats, s'occupaut 
uniquement des intérêts professionnels, et se prêtant 
mutuellement main-forte quand les intérêts de l'un 
d'eus étaient menacés. Enfin, on était divisé sur le 
point de savoir si les oi^anisations ouvrières pouvaient 
aborder le terrain de la politique : M. Oudegeest 
disait oui; M. Petter opinait non. 

Cependant, on finit par se rendre compte du préju- 
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dice considérable qoc ces conflits portaient aux 
ioléréls ouvriers et l'on s'efforça de trouver un terrain 
d'entente. On examina la possibilité de tondre la 
Xederlandsche Vereeniging et la Federatie van Spoorweg- 
organisaties en un vaste corps <jui aurait fait bloc 
contre les compagnies. Pour réaliser ce plan, les deux 
associations devaient se Taire des concessions réci- 
proques. La Aederlandsche Vereeniging renonça à faire 
de la politique de parti, et la Fédération reconnut que 
l'action politique devait être permise, pour autant 
qu'elle était utile ou nécessaire aus intérêts profes- 
siounels. Les négociations engagées étaient sur le point 
d'aboutir, lorsqu'éclata la première grève des chemins 
de fer. Nous verrons dans la suite qu'un des résultats 
de cette grève fut de précipiter la solution. Vers la fin 
de février, ÏAtgemeene Aedertandsche Vereeniging van 
Spoor- en Tramwegpersoneel était créée, avec un total 
de 12.000 membres environ. 

Nous pouvons encore ajouter que les diverses 
associations d'ouvriers du chemin de fer que nous 
venons d'étudier, n'étaient pas aliiliées au iVationaal 
<lr6eids5ecre(anaa(. Ce secrétariat n'était pas seulement 
un organe d'informations et de renseignements. Il avait 
été fondé en ISM, sur l'inspiration du Sociaal Demo- 
kratische Botid, qui était alors socialiste, dans le but 
d'établir une certaine unité entre les différentes orga- 
nisations hollandaises non confessionnelles et de 
servir de lien entre le mouvement ouvrier national et 
le socialisme international . Plus tard le Sociaal 
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Demokratiscke Arbeiders Parlij qui était le parti socia- 
liste politique, et le Sociaal Demokratiscke Bond qui 
avait tourné à ranarchisme, se retirèrent du secrétariat, 
n'y laissant que les syndicats ouvriers. 

Ce Nationaal ArOeids Secretariaat n'a jamais exercé 
une influence très sérieuse. 
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Par ces chiffres on peut constater que le Aalionaal 
Arbeids Secrelariaal a plulôl suivi une progression 
décroissante. 

La comparaison entre le nomtire de membres et le 
nombre d'organisations semble indiquer que le Secréta- 
riat est composé surtout d'associations ouvrières peu 
importantes. 

Le Aaliûnaat Arbeids Sekrelariaat ftil , pendant 
quelque temps, dirigé par les anarchistes qui s'en lirent 
nii instrument de propagande. C'est ce qui explique 
comment on retrouve, encore niainlenant, des idées et 
des tendances anarchistes chez certaines associations 

tl) Ci'tte diminiitiou est ['effet ûe la scission dont nous parlions 
quelques lignrs plus haut. Lorsqu'ils se retirèrent du secrétariat, te 
Sociaal Demokratische 8ond comptait environ A,W(i membres et le 
Sociaal Demokratische Arbeideis Parlij un millier. Ces chiffres nous ont 
été tournis par M. Troelstra. 
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ouvrières qui ont été ou sont encore aliiliées au 
secrétariat. 

Parmi les grandes organisations, qui au 51 décembre 
1900 ne faisaient pas partie du secrétariat, nous 
pouvons citer : le Diamantwerkersbond (diamantaires) ; 
les Spoorwegvereenigingen (association d'ouvriers du 
chemin de fev); le SSederlandsche Bakkersgezedenbond 
(boulangers) et \ Internationale Cigarenniakersliond 
(union internationale des ouvriers cigariers). 

On voit donc que l'étoffe des associations et des 
syndicats ouvriers en Hollande est très mêlée. Il y a 
des groupes confessionnels, anarchistes a)>li-politii|ues, 
socialistes, neutres, socialistes-anarchistes, etc. 

Section IV. Anarchiste et Socialisme. 

Les débuts de l'organisation du parti socialiste 
hollandais remontent à la fondation en 1878 du Sociaal 
Ikmokralische Bond qui adopta le programme de 
Gotha. 

Plus tard le Bond s'éprit de la doctrine anarchisteà la 
suite de son chef Domela Kieuwenhujs. Reconnaissant 
que l'action politique était trop lente et trop aléatoire.le 
Bond devint anti-politique et décida de ne '^os prendre 
part aux agitations pour le suffrage universel. Dans 
son organe Recht voor Allen, M. Domela Nieuwenhnys 
prêchait l'inutilité des lois sociales et appelait de ses 
voeux le jour où le prolétariat, ayant pris conscience de 
sa force, ée lèverait en masse et, par une grève 
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générale ou par une révolution, changerai! les bases de 
l'ordre établi. 

C'est alors que Troelstra, Polak et Van der Goes se 
séparèrent du Bond et créèrent, en août 1894, le 
Sociaal nemokratische Arbeiders Parlij. 

Entre l'organe socialiste : De Socia(d Demokraat tà 
l'organe anarchiste Becht voor AUen, éclata alors une 
très âpre polémique qui ne prit fin que vers 1896. 

Deux aunées plus tard, en 1898, le Bond anarchiste 
disparut, mais les idées qu'il avait répandues pendant 
de longues années, continuaient de couver sous la 
cendre. 

Le parti socialiste néerlandais, SociacU Demokratisckt 
Arbeiders Partij, est donc essenliellement un parti 
politique. Il se compose d'ouvriers, de fonctionnaires 
d'employés, d'instituteurs, etc. Il se recrute surtout 
dans la catégorie qu'on appelle les « kletne leute ». 

00 membreg. 



En IS05 il 


comptait 26 sections 


1896 


— 30 


1898 


— 55 


ISïO 


— 6Ï 


1000 


— 80 



Le parti socialiste néerlandais n'a créé directement 
ni associations ouvrières, ni syndicats. Jusqu'ici, il a 
concentré toute son activité dans la lutte politique. Il 
n'eserce aucune action directe sur les syndicats exis- 
tants, mais tout au plus une action indirecte, résultant 
de la circonstance que des membres et surtout certains 
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cheis de syndicats sont socialistes. C'est une tactique 
in perméalion ou d'infusion. Toutefois, on a pu remar- 
quer par l'évolution de ces dernières années que le 
Sociaal Demokratische Arbeiders Parti] cherche à 
étendre sou influence sur les syndicats neutres el à se 
mettre à la tête du mouvement syndicat. Très intéres- 
sante à cet égard est la conclusion d'une brochure 
socialiste publiée au lendemain de la grève de janvier 
et <]ui a pour auteur un littérateur hollandais très 
connu, M™ Henriette Roland Hoist : « Si les ouvriers 
néerlandais pouvaient comprendre la leçon qui se 
dégage si clairement des faits, pour toute notre orga- 
nisation, syndicale aussi bien que politique, commence- 
rait une période de grande efflorescence. Car alors on 
verrait — ce qui est encore plus important — que 
l'action syndicale et l'action politique ont besoin l'une 
de l'autre et doivent se compléter. Alors c'en serait 
fait des vieilles querelles qui nous affaiblissent et 
l'action deviendrait une. Alors existerait ce qui nous a 
manqué jusqu'ici pour agir fort et vile, là où c'est 
nécessaire. En un mot, il faut qu'on établisse des liens 
solides entre le parti socialiste et le mouvement syn- 
dical {{). 

(1) Henriette Roland Holst : De gri>ole Spaai'wïgstaking — Ile ^'akbe- 
wegLEg — ea de S. D. A. P. 's Graveiihaue, pa^e 23. 
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CHAPITRE II. 



La grève de janvier. 



Section ï. Occasiow et causes de la grève. 



1 . Occasion de la grève des ouvriers du cliemin de fer. 

Le refus d'un groupe de dockers d'Amsterdam de | 
travailler avec des ouvriers non syndiqués, telle fiit 
l'occasion de la grève des ouvriers du chemin de fer. i 
Les machinistes du railway refusèrent de conduire les . 
wagons contenant des marchandises qui avaient été | 
manipulées par des dockers non syndiqués ou par des 
« jaunes », et bientôt la grève s'étendit au reste dn 
personnel du chemin de fer. 

Voyons un peu plus en détail comment les choses se ' 
sont passées, ! 

Depuis quelque temps déjà, les divers syndicats 
neuires d'ouvriers du port d'Amsterdam, se livraient à '. 
une forte propagande pour augmenter leurs cadres et \ 
cherchaient à se faire reconnaître comme intermédiaires i 



»-i t., Google 



dans le règlement des conflits (]ui pouvaient surgir 
entre leurs membres et les patrons. Au mois de 
novembre i90â, une résolution fut prise et publiée, en 
verlu de laquelle, à partir du i janvier 1903, les 
ouvriers syndiqués ne pourraient plus travailler avec 
des non-syndiqués. On voulait parce moyen contraindre 
tous les ouvriers à adhérer au syndicat, c'est-à-dire 
imposer par la pression ce qu'on n'avail pu obtenir 
jusqu'ici légalement, le syndicat obligatoire. L'effet de 
celte décision ne se fit pas attendre. 

Le iO janvier, le Blaauwhoedenveem avait envoyé 
deux de ses ouvriers permanents au quai de l'Y pour y 
prendre livraison de certaines marchandises déposées 
dans les hangars (loodsen) de la lirme William Mûi- 
ler et C". Les ouvriers du Purperhoedenveem leur 
demandèrenl s'ils étaient syndiqués et, sur leur réponse 
négative, refusèrent de délivrer les marchandises. Ils 
donnèrent comme motif, que leur association Handel en 
Mjverheid a\ail défendu à tous ses membresde travailler 
avec des ouvriers non-organisés. La firme Millier ren- 
voya les récalcitrants et pourvut à leur remplacement. 
A celte nouvelle, les bootwerkers qui élaienl occupés à 
décharger le vapeur StassfUrt pour le compte de la 
maison Millier, se déclarèrent solidaires des ouvriers 
congédiés et cessèrent également le travail. La lirme 
Millier en appela à i'i'mon des patrons de l'industrie de 
la navigation (Vereeniging van icerkgevers op scbeep- 
vaarlgebied). Celle-ci après avoir vainement engagé les 
bootwerkers à reprendre le travail, les démit de leur 
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emploi et envoya une équipe de 70 ouvriers non 
syndiqués pour décharger le Stassfûrt et ranger sa 
cargaison dans les hangars. 

Afin de prévenir le retour de nouvelles difficultés, 
le Blaauwkoendenveem essaya d'entrer en pourparlers 
avec ses ouvriers permanetils. lis répondirent, que la 
société n'avait qu'à s'entendre avec la Fédération natio- 
nde des ouvriers du transport, dont leur smdicat 
faisait partie. Le Blaauwkoendenveem qui jusqu'ici 
avait repoussé toute intervention étrangère dans la 
détermination de ses rapports avec son personnel, se 
rebella tout d'abord, puis à l'instigation de VUnion 
des patrons de l'Industrie de la navigation, consentit ï 
traiter avec la Fédération. Le conflit fut promptement 
réglé. Il y eut quelques modifications dans les salaires 
et les heures de travail. D'autre part, les patrons 
conservaient la liberté d'employer des ouvriers syndi- 
qués en même temps que des ouvriers non syndiqués. 
Entin, il fut décidé que la direction de la Fédération 
aurait le droit de se faire entendre dans les différends 
qui pouvaient s'élever en matière de renvoi ou de 
punition des ouvriers. Cela se passait le 15 janvier. 

La paix ne fut pas de longue durée. Si du côté du 
Blaauwhoedenveem , les choses avaient pu se racco- 
moder, il n'en était pas de même du côté des 
boolwerkers et de Vllnion des patrons. Le 16 janvier, 
les patrons invitèrent les ouvriers à délibérer avec eus, 
à la condition toutefois, que le président du syndicat 
Rechl en Plicht, M. Wessels, qui avait publié des articles 
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1res violents contre les patrons, ne prit point part aux 
négociations. Les ouvriers refusèrent. 11 y eut des 
menaces de grève; heureusement, elles s'évanouirent, 
ffice à l'intervention du boui^niestre d'Amsterdam, 
qui obtint la retraite volontaire de M. Wessels. De 
noDveaux pourparlers s'engagèrent. Le syndicat récla- 
mait le renvoi des ouvriers qui avaient déchargé le 
Slassfûrt et la réintégration des 56 ouvriers congédiés. 
La lirme Millier qui avait pris des engagements vis-à- 
TJs de ses ouvriers suppléants, ne pouvait souscrire à 
ces conditions. Elle se monira néanmoins disposée à 
la conciliation, et alla jusqu'à garantir aux 56 exclus 
10 florins par lête et par semaine, pourvu qu'ils se 
liassent à la disposition de la lirme pour le cas où 
celle-ci aurait besoin de leurs services et que le 
Syndical consentit à accepter un nouveau contrat. 

Le Syndicat repoussa ces propositions, et persista à 
réclamer, avec la réintégration des 56 ouvriers congé- 
diés, le renvoi de ceux qui les avaient remplacés. 

Comme de son côté, la firme MuUer s'obstinait à 
ne pas céder, toutes ses marchandises furent mises en 
interdit par les syndicats fédérés, c'est-à-dire que les 
dockers, les ouvriers des veemen, les chargeurs et les 
débardeurs, les canotiers refusèrent d'y toucher. C'esl 
ainsi que le Blaauwhoedenveem et le Vriesseveem se 
heurtèrent à un non catégorique, lorsque, le 21 janvier, 
ils voulurent envoyer quelques uns de leurs ouvriers 
prendre livraison de certaines marchandises, qui se 
irouvaient dans les hangars de la firme boycottée. 
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Ces directions des deux veemen eurent beau insister 
sur tes conséquences de ce refus en tant qu'il les 
empêchait d'eséculer les obligations qui leur étaient 
imposées en vertu de leurs contrats, les ouvriers 
répliquèrent que le boycot ayant été prononcé sur 
toutes les marchandises de la lirme Millier , ils ne 
pouvaient agir autrement qu'ils ne l'avaient fait. On les 
congédia. Là dessus, tous les ouvriers permanents et 
occasionnels des deux teewwn se mirent en grève; 
ils furent suivis par le personnel du Leydscheveem el 
du Nederlandscheveem. Le boycott fut étendu à cm 
quatre veemen ainsi qu'à la Sloomvaarlmaatschappij- 
Nederland (Compagnie de navigation de vapeur). Cettt 
compagnie avait, en effet, renvoyé les ouvriers synd^ 
qués du Vriesseveem qui étaient à son service, parre 
que, sur l'ordre de la Fédération des ouvriers dm 
transport, ils avaient forfait à l'engagement qu'ils 
avait signé de travailler aussi avec des ouvriers non 
syndiqués. 

Les veemen continuèrent leurs opérations tantbieQi 
que mal à l'aide d'ouvriers non organisés, mais bieiitoll 
un nouvel élément entra en scène : le personnel des 
chemins de fer (1). Puisque la suite des événements 
relève déjà de la grève des ouvriers du chemin de fer, 
nous devons indiquer ici les causes de la grève. 

(I) De slaliingen in het havenbeilrijf te Amsterdam door de d<mtit 
der Naamlooze Vennootschap Blsaunrhoedenveera aldaar {OvergciiMW 
uit het Algemeen Handelsblad d. d. 21 Februari 1903. 
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2. Causes de la grève. 

1. DéclaralioQ de solidarité des ouvriers du chemiD 
de fer avec les dockers ; 

2. Le désir d'oblenir des conditions plus favorables 
(le travail. 

Avant d'expliquer ces deux causes nous laisserons 
lui évènemeots le soin de les faire agir devant nos 
jeux. 

Sectio» II. Les évënehehts. 

Le dimanche 25 janvier, dans une réunion des 
machinistes et du personnel de la traction des chemins 
de fer, la nouvelle se répandit que le bateau Essen, 
amarré près des hangars Singapoore, avait subi le 
contact (les jaunes et qu'il allait être amené près du 
qaai de la Société des Chemins de fer hollandais pour 
) être déchargé par les mécaniciens de la compagnie, 
d'une cargaison de minerais de fer à laquelle les 
ouvriers, chargés du service des grues appartenant à ta 
ville, refusaient de toucher (I). 

A la suite d'une décision prise par l'assemblée, une 
réunion des kraandrijvers {mécaniciens chargés du 
fonctionnement des grues) fut convoquée pour le même 
soir et dans cette réunion il fut convenu qu'on refuserait 
le service. 

(I) La plupart des grues placées le long des quais d'Amsterdam 
ippartienneot ï la ville et sont nctionnées par des ouvriers municipaux. 
Les compagnies de chemin de fer en possèdent éptement quelques unes. 
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Quatre des kraandrijvers communaux furent ilémis | 
de leur emploi et 32 suspendus avec privation de salaire. ; 
Cette mesure entraîna la grève de tous le.skraandrijvert. \ 

Le lundi 26, le bateau Essm ne fui pas remorqué. 

Le mardi 37 eut lieu une nouvelle réunion d'ouvriers 
du chemin de fer et de bootwerkers, où il fut décidé 
par 114 voix contre o et 1 bulletin blanc de refusera 
faire quoique ce soit i)ui fût de nature à contrarier 
les grévistes. En conséquence, une lettre fut envoyée à 
la Société des chemins de fer hollandais et à la Sociélé 
pour l'esploitation des chemins de fer de l'État pour 
prier ces deux sociétés de ne pas imposer à leur 
personnel un travail de jaunes, onderkruipersdiensl (1). 

Le mercredi 2S, un mécanicien qui était en service 
au quai du Commerce reçut l'ordre de ranger un wagou 
pour le Vriesseveem. Il répondit ijn'il ne le pouvait pas 
en vertu d'une résolution adoptée la veille par son 
syndicat. Les autres mécaniciens auxquels on s'adressa, 
refusèrent à leur tour de toucher ou de manœuvrer un 
wagon contenant des marchandises boycottées. 

Dans le courant de l'après-diner, tout le personnel 
des chemins de fer employé aux Riettanden et à i'Oosl- 
burgersgracht — partie des quais où le conflit s'était 

(1) Le mot onderkruiper a deux significations dilTéreiites dais li 
langue hollandaise. 

Il s'applique d'abord i celui qui consent ii exécuter un travail ea ites- 
sous du Urii de salaire nonuai. Ensuite il est employé pour désiper 
celui qui vient prendre la place d'un grévisl*. Dans ce dernier sens, If 
plus fréquent, il est l'équivalent du mot ■ jaune > en français. 
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élevé ~ lui convoqué par l'administra lion de la 
compagnie des chemins de fer hollandais. Devant les 
ouvriers réunis, un représentant de la compagnie lut 
un manifeste conçu en ces termes : 

« Le memhre délégué du conseil d'administration 
» me charge de vous faire savoir que la société est, en 
» vertu de la loi et de son contrat de concession, obligée 
1) d'accepler et de transporter toutes tes marchaudises 
» qui lui sont présentées. 

M Pour l'exécution de cette obligation, la compagnie 
i> a pris des employés à son service. 

« Par le fait d'entrer en fonction, les employés de 
» leur côté, chacun dans la sphère de son activité, se 
> sont engagés à aider la compagnie dans l'accomplis- 
» sèment de cette obligation légale. 

« La plupart d'entr'eux, avant d'entrer en service, 
» ont fait le serment : » qu'ils exécuteront honnêtement 
» et avec zèle tous les devoirs qui leur sont imposés 
u par la loi, par les mesures générales d'administration 
» intérieure édictées en vertu de la loi, par les règle- 
» ments et ordonnances basés sur la loi et les règle- 
» ments généraux. » 

« £n outre le personnel s'est soumis aux règlements 
» et aux prescriptions en vigueur auprès de la société. 

« Or, la première de ces prescriptions est que les 
» ouvriers doivent suivre les ordres qui leur sont 
» donnés pour l'exécution du service, 

a Si par conséquent les employés se soustrayent aux 
» oldigations légales qui reposent sur eux, et refusent 
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» d'obéir aux ordres qui leur sont donnés pour l'exé- 
» cution du service, ils sont parjures k leur serment, 
» et se rendent coupables de refus de service. 

« Ceux qui en arrivent là, pourront s'attendre à en 
» subir les conséquences. » 

Les délégués des ouvriers répondirent « que les 
ouvriers des chemins de fer ne voulaient pas faire de 
grève, mais qu'ils cherchaient tout simplement à 
empêcher qu'où n'aggrave la position de leurs com- 
pagnons qui étaient en grève; que si la direction de la 
compagnie exigeait de ses ouvriers qu'ils manœuvrent 
des wagons pour les memen boycottés, elle devait 
s'attendre au pire et s'attribuer la responsabilité de tout 
ce qui pouvait arriver dans la suite ; qu'il était à espérer 
que la compagnie n'appliquerait pas les conséquences 
attachées au refus de service, sinon les ouvriers se 
verraient contraints d'arrêter la circulation. » 

Le service de nuit ne fut pas troublé 

Le jeudi 29 on renouvela l'ordre de ranger des 
wagons pour les veemen. Personne ne bougea. La 
compagnie suspendit les récalcitrants. Aussitôt, tous 
les ouvriers des Hietlanden et de YOostburgersgracbl 
cessèrent de travailler. Après avoir remisé les machines 
et les outils, on se rendit à une réunion pour délibérer. 

Au milieu de la journée une seconde conférence eat 
lieu avec la direction de la compagnie, mais sans plus 
de résultais que la veille. 

n 11 était absolument nécessaire, écrivit plus lard 
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M. Oudegeest (1), de donner pendant les premiers 
jours le moins d'extension possible à la grève, afin de 
permettre à des directions qui jusqu'ici n'avaient jamais 
mcore agi de concert et qui se connaissaient à peine, de 
concerter les plans et de mettre de l'unité dans l'action. » 

Le soir, grande réunion au local Plandus. L'as- 
semblée est nerveuse. Une lièvre de grève semble 
s'être emparée des ouvriers. Sentant que les rênes sont 
Burle point de leur échapper, les comités des divers 
syndicats ont recours aux menaces et à la ruse pour 
empêcher leurs hommes de se mettre immédiatement 
en grève, ce qui aurait compromis tout le succès du 
mouvement. Ils insistent notamment sur la nécessité 
de retarder le développement de la grève jusqu'au 
samedi malin, » parce que les directions de la Aeder- 
kindscke Vereeniging van Spoor- en Tramwegpersoneet 
et de l'Union des machinistes n'ont pas encore donné 
leur adhésion. » Cette tactique leur réussit. Il fut 
décidé que ces deux associations demanderaient une 
conférence au conseil supérieur d'administration de ta 
compagnie des chemins de Ter et qu'aucune mesure 
oltérieure ne serait prise, avant que le résultat de cette 
conférence ne fût connu. 

Pendant la nuit, un manifeste, signé par les directions 
des quatre associations d'ouvriers du chemin de fer, fut 
répandu dans toute la ville. Le document mérite de ne 
pas passer inaperçu. En voici la teneur : 

(t) Extra-nummer van ic, organen der Nederlaûdsche Vereeiiigingen 
van Spoor- en TramivegpersaïK^el. Rédacteur : J. Oudegeest, 
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Aux Habitants d'Amsterdam : 

Ainsi qu'il vous est connu, hier matin, une partie 
du personnel des chemins de fer s'eat mise en grève.- 
Elle y a été forcée par l'attitude de la direction de la 
compagnie des chemins de fer hollandais qui exigeait 
d'elle des travaux dont l'elTet aurait été de rendre plus 
iliflicile la lutte des bootwerkers. 

En cessant le travail, le personnel a soigneusement 
remisé les matériaux, les machines, etc. alin que rien 
ne fut endommagé. Quoique la direction de la com- 
pagnie connaisse l'esprit d'ordre qui anime son 
personnel, elle a cependant cru devoir appeler l'atten- 
tion sur le conflit actuel par un grand déploiement de 
police et de force militaire. 

Nous pouvons vous donner l'assurance qu'il ne sera 
causé nul dommage aui biens de personne et que 
notre seul but est de ne pas aggraver tes difïicultés de 
la lutte de nos compagnons de travail. 

C'est ce que nous avons communiqué à la direction 
de la Compagnie des Chemins de fer hollandais dans 
les deux conférences que nous avons eues avec elle. 
Malgré cela elle nous a imposé un service que nous esti- 
mions contraire à notre honneur. Nous vous adressons 
cette communication provisoire pour vous rassurer, si 
c'est nécessaire, au sujet de la sécurité de vos biens. 

Si la Direction de la compagnie ne veut pas nous 
exonérer de services par lesquels nous pourrions rendre 
plus pénible la lutte de nos compagnons, alors dans 
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quelques jours , sur foute Cétmdue du pays, le transport 
par chemins de fer sera arrêté, aussi bien pour les 
personnes que pour les marchandises, sans que l'iiUer- 
veation de la police ou de l'armée soit nécessaire pour 
protéger n'importe quoi. 

Cette lutte à laquelle prennent part environ 8000 
ouvriers de chemin de fer syndiqués, auxquels s'adjoin- 
dront encore à peu près autant de non syndiqués, 
servira alors aussi à faire monter un peu nos salaires, 
qui, le plus souvent ne dépassent pas 10 florins par 
semaine et pour faire diminuer un peu les heures de 
travail, qui, en général, ne sont pas inférieures h 14 ou 
16 heures par jour. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, c'est ta Compagnie 
des Chemins de fer hollandais qui nous pousse à ces 
maures extrêmes. 

Nous vous laissons juges entre notre manière d'agir 
et celle de la compagnie. 

(Signé). Les directions réunies des quatre associa- 
tions de personnel des chemins de fer. 

Le vendredi 30, la situation devint critique. Dans la 
matinée, le personnel de la Compagnie des Chemins 
de fer de l'État qui était employé à Weesperpoort (1) 
se mit en grève. 

(i) Wee^ierpoort est une gare suburbaine d'Amslcrdam qui relève 
de la Compagnie des Chemins ûc fer de l'Elat, landis que la station 
centrale appartient à la Compagnie des Chemins de fer liollandais. Lt 
Compagnie de l'Elat peut également prendre des voyageurs à la station 
wnlrale, mais alors ces voyageurs sont obligés de faire un détour et de 
repasser par Weesperpoort. 
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A 2 heures de l'après dioer eut lieu la conférence 
annoncée , entre le Conseil d'administration de la 
Compagnie présidée par M. Westerwoudl et la ISedvr- 
landscke vereeniging van Spoor- en Tramwegpersoneel. 
Dans cette conférence , la compagnie se basant sur 
l'article 51 de la loi sur les cliemins de fer, soutint 
qu'elle ne pouvait, à moins de s'esposer à des pénalités 
graves , refuser de transporter les marchandises des 
veemen. De leur côté, les délégués des ouvriers expo- 
sèrent les doléances de leurs mandataires, et notam- 
ment suggérèrent au conseil d'administration de 
s'adresser au Ministre pour lui demander dispense de 
l'observation de l'article 51, pendant le temps que 
durerait la grève des bootwerkers. Après la Neder- 
landsche Vereeniging, les machinistes entrèrent en 
conférence avec le Conseil d'administration de la 
Compagnie des Chemins de fer hollandais. Le résultat 
fut négatif. 

A ce moment, la coopération entre les divers 
syndicats d'ouvriers du chemin de fer, était encore 
faible. On se trouvait tout à coup en présence d'événe- 
ments si nouveaux, si imprévus, qu'on ne savait trop 
à quelle décision s'arrêter. L'incertitude et le manque 
de cohésion se trahissaient à tout moment. Que faire? 
On résolut de tenir une nouvelle réunion, le soir, au 
local Plancius pour y communiquer le résultat des 
conférences. 

Entretemps, M. Huyzinga, inspecteur à la Société 
des Chemins de fer de l'État, au cours d'un entretien 
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avec plusieurs délégués des syndicale ouvriers, se 
déclara prêt à sounieUre à la direction de sa com- 
pagnie, les propositions qui avaient été faites à la 
Compagnie des Chemins de fer hollandais. Ces reven- 
dications étaient : 

i . Il sera demande au Gouvernement dispense provi- 
soire de l'article 51 de la loi sur les chemins de fer. 

2. Les syndicats ouvriers seront oliiciellement 
reconnus. 

5. Les grévistes seront repris au salaire antérieur. 

4. Aucune mesure de rigueur ne pourra être prise 
contre les grévistes, soit dans le présent, soit dans 
l'avenir. 

a. Plein salaire sera payé pour les jours de grève. 

Dans la réunion à Plancim, il fut annoncé qu'à la 
&alion centrale un manœuvre avait été suspendu. Cet 
incident joint à quelques autres détails, fit décider par 
l'assemblée que les communications avec la Station 
antrate seraientcoupées. Après la séance publique, ou 
chercha à mettre de l'ordre et de t'unité dans la 
conduite de la grève. Un comité ofliciel de grève fut 
institué et il fut convenu que toutes les pièc^ devraient 
élre signées par Petter (Président de la Federatie van 
Spoorwegorganisaties} et par Oudegeest {Président de 
la yederlandsche vereeniging van Spoor- en Tramweg- 
personeel). 

Le Samedi ôi, aucun train ne pouvait plus arriver 
jusqu'il Amsterdam, attendu que les deux gares, -— la 
statioD centrale et la station de ceinture Weesperpoort, — 
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étaient bloquées. Cet isolement ne parut pas assez 
complet. Ayant appris qne la Compagnie des Chemins 
de fer hollandais faisait rouler ses trains jusqu'à 
Sloterdijk, le comité de la grève, jugeant cette halte 
trop rapprochée d'Amsterdam, envoya aux ouvriers 
d'Haarlem l'ordre de se mettre en grève. Ensuite, on 
pria M. Huyzinga, inspecteur des Chemins de fer de 
l'État à Weesperpoort, de ne plus laisser arriver ou 
partir aucun train, sous menace de bloquer Utrecht. 

La crainte que la grève ne s'étendit au delà de ses 
désirs, inquiétait vivement le Comité. Il voyait claire- 
ment, (|ue pour peu qu'elle se prolongeât encore, la 
grève allait se généraliser, et perdre son caractère 
de manifestation de solidarité, pour devenir l'in- 
strument de revendications économiques. C'est une 
conséquence à laquelle les meneurs voulaient échapper, 
sous prétexte, qu'une demande d'augmentation de 
salaires aurait eu des effets désastreux au point de vue 
de l'avenir du mouvement syndical. 

Alin de précipiter la solution, a cinq heures, un 
ultimatum fitt envoyé aux directions des compagnies 
de chemin de fer pour les sommer de souscrire, avant 
huit heures du soir, aux propositions des syndicats: 
faute de quoi, la grève serait étendue k d'autres 
localités. 

Dans la matinée, le Président et le Secrétaire du 
Conseil d'administration de la Compagnie des Chemins 
de fer hollandais, accompagnés d'un chef de bureau, 
s'étaient rendus à la Haye et avaient été reçus eu 
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audience par le miiiislre du Waterstaal M. <te Marez- 
Oyens, au sortir d'un conseil des ministres. 

Les termes de cette entrevue n'ont pas été livrés à 
la publicité. On sait seulement que le ministre exprima 
l'opinion, que, liées comme elles l'étaient par leurs 
contrats, les compagnies ne pouvaient agir autrement 
qu'elles ne l'avaient fait ; que les démêlés entre les com- 
pagnies et leur personnel étaient une affaire qui ne le 
regardait pas directement; qu'il ne pouvait se mettre 
au-dessus de la loi, ni, par conséquent, accorder une 
dispense des obligations contenues dans l'article ôl de 
la loi sur les chemins de fer. 

Entretemps la situation s'était tellement empirée, 
que c'est à peine si les administrateurs de la Ilollanâ- 
sche spoorwegmaatschappij purent encore rentrer le 
même soir à Amsterdam. Par faveur spéciale, le 
comité de la grè^e donna des ordres pour que te train 
où se trouvaient ces messieurs pût circuler jusqu'à 
Haarlem. En débarquant à Amsterdam , après avoir 
parcouru en voiture les quinze kilomètres qui séparent 
la ville des tulipes, de la capitale, les membres du 
Conseil d'administration de la Compagnie des Chemins 
de fer hollandais prirent connaissance d'une lettre par 
laquelle les veemen leur faisaient savoir qu'ils s'ab- 
stiendraient de leur demander le transport d'aucune 
marchandise jusqu'à ce que le boycott fût levé ; ensuite, 
ils délibérèrent sur les mesures à prendre. Fallait-il 
prolonger la résistance ou céder? Le Conseil d'admi- 
nistration de la (!>>mpagnie des Chemins de fer 
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hoIlandaiB, que l'altitude |irise par le ministre du 
Waterstaat avait an peu découragé, se résigna à passer 
sous les fourches caudines des esigences de son per- 
sonnel. Il crut y être obligé par une raison d'intérêt 
général et d'intérêt particulier. Reconnaissant que ta 
résistance ne pouvait avoir aucun efiet utile, puisque 
loiit le personnel faisait défection et qu'il n'y avait 3 
ce moment qu'un contingent dérisoire de troupes sous 
les armes, il se dit qu'en repoussant les conditions de 
paix de l'ultimatum, il risquait de jeter le pays dans la 
crise d'une grève générale qui aurait pu avoir des 
conséquences incalculables au point de vue des inté- 
rêts économiques du pays et de l'ordre social. Il 
craignait également que l'État ne voulîlt profiter des 
difTicultés de la compagnie pour lui imposer la reprise 
par pénalité, ce qui eut été très onéreux pour ies 
actionnaires. Cette double responsabilité le fit reculer. 

Le courrier était sur le point de se rendre à la poste 
avec les dépèches commandant d'étendre la grève, 
lorsque le Stakings-comité fut avisé que la compagnie 
pour l'exploitation des Chemins de fer de l'État accep- 
tait toutes les propositions des syndicats. La nouvelle 
se répandit comme une traînée de poudre, dans les 
différentes réunions d'ouvriers du chemin de fer, pro- 
voquant partout des scènes du plus vif enthousiasme. 

Sur ces entrefaites, le comité de la grève résolut de 
prolonger, au profit de la compagnie des chemins de fer 
hollandais, le délai de l'ultimatum jusqu'à 8 1/â heures, 
alin de permettre aux membres du conseil d'admini- 



»-i t., Google 



slratioD, revenus lardivement de La Haye, de conlérer 
aïecle membre délégué M. Van Hasselt. A 81/2 heures 
rien n'étant arrivé, un courrier fut dépêché à la poste 
avec des télégrammes ordonnant d'arrêter le transport 
'3 Enkhuizen, Hoorn, Winterwijck, Amersfoort, Hilver- 
iBW, lioozendael, Rolterdam et La Haye. Quelques 
instants après, ta Compagnie des chemins de fer hol- 
landais se soumettait à son tour : elle consentait à 
reconnaître les syndicats, à réaccepler les grévistes aux 
coiiditionsancienne5,etànepas exiger de son personnel 
un travail de jaunes. Ainsi qu'on le constate, il n'était 
pas lait mention dans cette réponse de la compagnie, 
desaulres condilionsde l'ultimatum. Bien qu'il attribuât 
celte omission à un oubli causé par la hâte de la 
rédaction, le comité ne voulut pas décréter la cessation 
de la grève avant d'avoir l'assurance que la compagnie 
accordait son placet à toutes les demandes de son 
personnel. On demanda par téléphone une conl'érence 
avec le conseil d'administration. Impossible! Vu l'heure 
aïaneée, ces messieurs étaient rentrés chez eux. On 
courut chez M. Van Hasselt. Celui-ci déclara que la 
compagnie avait entendu donner satisfaction complète 
aux ouvriers. 

Lorsqu'on apprit dans les assemblées que la com- 
papie des chemins de fer hollandais avait également 
cédé sur toute la ligne, l'enthousiasme devint presque 
du délire. 

La cessation de la grève fut proclamée et il (ut 
convenu que le travail serait repris le lendemain 
dimanche à 6 heures du matin. 
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Quel()ues uns des télégrammes envoyés le soir 
n'avaient pu |iartir, à cause de l'encombrement des 
lignes télégraphiques. C'est ainsi que l'ordre de grève 
ne fut pas envoyé à Rozendael, Rotterdam et La Haye. 
Dans les autres localités, la réception à court intervalle 
de télégrammes prescrivantla grève et la contreniandaat, 
causa un certain désarroi. 

Dans l'incertitude de ce qui se passait à Amsterdam 
et jusqu'à ce qu'on eût reçu îles communications plus 
formelles, ça et là la grève fut maintenue. Quelques 
heures plus tard tous les doutes étaient levés. 

Le comité de la grève proposa la motion suivante : 

L'Assemblée, 

« Vu l'acceptation des directions des compagnies de 
chemin de fer. 

» Déclare que cette acceptation satisfait pleinement 
le sentiment de solidarité des ouvriers. 

» Constate que la lutte a abouti à la reconnaissance 
complète des syndicats. 

» Espère qu'ainsi il sera possible d'obtenir bientôt 
l'amélioration des conditions du travail. 

» Applandit à la victoire gagnée par la force de 
l'organisation. 

» Et décide de cesser la grève puisque son but est 
atteint. » 

Cette motion fut approuvée par acclamation, l'a 
membre cependant vota contre après avoir déclaré qu'à 
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8011 avis les ouvriers du chemin Je fer devaient maiii' 
lenant intervenir en faveur des ouvriers communaux 
qoi avaient été congédiés pour relus de service. 

Pour se rendre compte de l'état des esprits, il faut 
lire le bulletin envoyé par le Comité central à toutes 
les sections des ouvriers du chemin de fer. La joie de 
la surprise y éclate en saillies naïvement présomp- 
lueuses. Voici les passages les plus caractéristiques : 

<( Camarades, 

La bataille est gagnée. 

Les grands corps avec lesquels nous avons eu à lutter, 
ont été contraints de nous reconnailre le droit d'assister 
DOS frères luttant pour l'amélioration de leur sort. 
Ils ont consenti à ne pas nous faire accomplir 
des services qui auraient pu affaiblir la résistance de 
nos compagnons. 

lis nous ont reconnu le droit en pareil cas de cesser 
le travail sans être renvoyés. 

Ils se sont plies devant notre exigence de ne pas 
renvoyer ou molester les grévistes et de payer les 
salaires comme s'il n'y avait pas eu de grève; mais 
avant tout ils ont reconnu notre organisation et ils ont 
admis que les administrations centralesde nos syndicats 
pouvaient délibérer avec les directions des compagnies 
de chemin de fer sur les intérêts des ouvriers. 

Ainsi, la route est ouverte pouratteindrel'amèltoration 
<fe notre sort; cette route nous n'avons plus qu'à la 
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laisser libre au tnojen d'une forte organisalion, alia de 
n'avoir pas à attendre des années et des années avaul 
d'obtenir une augmentation de salaires et une diminution 
des heures de travail. 

Mais, maintenant, le but élevé que nous nous étîous 
assigné en commençant la grève, ne pouvait pas être 
perdu de vue pour des avantages nialériels temporaires. 

Nous avons averti la direction de la société des 
chemins de fer hollandais, que, si en déans un temps 
relativement court, de grandes améliorations n'éluient 
pas introduites, elle pouvait s'attendre à une nouvelle 
grève, encore mieux organisée que celle-ci, et menée 
directement pour obtenir le redressement de griefs. 

Il est donc nécessaire de bien constituer la nouvelle 
organisation, aussi rapidement que possible, afin qu'on 
puisse soigner non moins rapidement pour le reste. 

Nous avons essayé nos forces et nous l'avons fait de 
telle sorte que chacun a du rendre hommage à l'attitude 
digne, forte et consciente avec laquelle les syndicats 
d'ouvriers des chemins de fer se sont comportés. 

Cela doit toujours rester ainsi. 

Notre levée en masse a slupélié l'univers. 

Là manière dont nous avons su retenir notre force 
de géants et la lancer et l'attaque au moment opportun, 
a été un sujet d'admiration pour l'Europe et les pays 
d'au-deià l'Océan. 

Cela doit toujours rester ainsi. 

Au milieu de la joie qui nous anime, ayons les yeux 
fixés sur l'avenir de tous les travailleurs. 
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Prévenez dans le futur tout abus de puissance, afin 
que vos associations deviennent de plus en plus une 
partie de vous-mêmes, un morceau de votre existence, 
on rempart contre la tyrannie et l'arbitraire. Surtout, 
paisse l'esprit de fraternité qui s'est si vivement 
développé pendant ces derniers jours faire en sorte que 
Dous puissions crier bientôt : 

Vive l'Association générale néerlandaise du personnel 
des chemins de fer et des tramways.' » 

Peu après la cessation de la grève des ouvriers des 
chemins de fer, se termina aussi la grève des dockers 
et ouvriers des veemen ainsi que des booltcerkers par 
une victoire partielle des ouvriers. 

Dans une conlérence avec les directions des veemen, 
les ouvriers avaient posé les conditions suivantes : 

1. Les 50 boolwerkers renvoyés seront repris. 

2. Ceux qui les ont remplacés seront congédiés. 

Z. Les ouvriers pourront désormais refuser de tra- 
vailler avec des « onderhruipers ». Dans cette phrase, 
le mot onderkruiper désigne les ouvriers qui se laissent 
embaucher pour faire le travail des grévistes et ne 
s'applique pas aux ouvriers non syndiqués. 

4. Tous les ouvriers qui ont été congédiés ou sus- 
pendus, à l'occasion de la grève seront rétablis dans 
leurs fonctions antérieures. 

3. Tous les autres sujets de contestation sont provi- 
Boirement laissés en suspens et seront tranchés par une 
commission d'arbitrage composée de délégués patrons 
et ouvriers. 
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Le Lundi 2 Février, l'Association des patrous de 
l'industrie de la navigation el les directions de tous les 
les veemen intéressés, mandèrent à la Fédération dt$ 
ouvriers du Transport, qu'ils adhéraient aux conditions 
proposées. Le lendemain, le travail reprit dans le 
port d'Amsterdam. 

Le S Février, les veemen après avoir désigné deui 
membres pour si^r dans la commission d'arbitrage, 
invilèrenl les ouvriers à faire de même, mais cens-ô 
répondirent, que puisqu'ils n'avaient plus de griefs, 
ilsjugeaient l'institution de cette commission d'arbitrage 
parfaitement inutde, et s'abliendraienl par conséquent 
de s'y faire représenter. 

Section III. Courtes réflexions et consinÉHATiONs 

SUR LA GRÈVE. 

Occasion et causes de la grève. — Sa spontanéité. — RapidiW 
de Bon exteiJsioD, — Son succès.' — Le mouvement syndical. 
— L'influanco socialiste et anarchiste. — R-ipiure de 
contrat ? — Le nombre dos grévistes. 



Comme on l'a vu, ce fut un incident d'importance 
secondaire, qui occasionna la grève du raiiway. Le refos 
d'une poignée d'ouvriers du pprt de travailler avec des 
ouvriersnon-syndiqués, fut suividu refus des machinistes 
de la société des chemins de fer hollandais, employés 
près des quais, de manœuvrer des wagons contenant 
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des marchandises manipulées par les jaunes. Amorcée 
par les machinistes, la grève ne tarda pas à englober 
des catégories de plus en plus nombreuses d'ouvriers 
dn chemin de fer. Voilà les étapes. Le mouvement a 
donc été successif et a procédé par amplilicatiou. 

La grève des dockers fut l'étiDcelIe, qui, fortuitement, 
mit le feu aux poudres, que la propagande socialiste et 
anarchiste, et peut-être aussi l'existence de certains 
griefs, hahilement exploités par les meneurs, avaient 
accumulés de longue date. 

ï*ar ses motifs, la grève appartient à une espèce 
hyhride. Elle fut, à ta fois, une grève de solidarité et 
une grève économique. 

Le sentiment de solidarité et l'espoir d'obtenir de 
meilleures conditions de travail, furent les causes déter- 
minantes, non exclusives, de la grève. Ainsi, il est 
certain que beaucoup d'ouvriers se sont laissés entraîner 
par la contagion de l'exemple et l'impétuosité du 
mouvement. Quelques-uns paraissent n'avoir eu qu'une 
notion confuse des motifs pour lesquels ils refusaient 
de continuer la besogne. Un homme d'équipe de la gare 
de Haarlem, l'exprimait bien, en disant, qu'il avait fait 
grève pour un mot français, dont il ne parvenait même 
pas à retrouver le son. Que d'autres se soient mis du 
côté des gré\'istes, par crainte de représailles, personne 
ne le contestera. 

La grève eut un caractère économique. 

Les preuves s'offrent si nombreuses, qu'il serait 
oiseux de longuement insister. 
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Le raisonnement et l'observation viennent corroborer j 
le témoignage des ouvriers et l'aveu des chefs. 

Après ce ijue nous avons dit dans le chapitre ! 
précédent, ne serait-il pas absurde de prétendre que 
les ouvriers des chemins de fer possédaient assez 
d'éducation et d'esprit de discipline, pour que, lancé 
àTimprovisteleseul mot de « solidarité » fût capable de 
leur inspirer un acte collectif de grève? 

Nous savons aussi que le syndicat du personnel de 
la traction » 0ns aUer belang » était affilié à la Fédé- 
ration nationale des ouvriers du transport et qu'il 
n'existait pas d'autre lien entre les travailleurs des 
ports et les ouvriers du chemin de fer. Or, la faiblesse 
de ce lien ne permet pas de supposer raisonnablement 
qu'à un moment donne tous les syndicats neutres 
d'ouvriers du chemin de fer aient cessé le travail 
uniquement par sympathie pour un groupe de débardeurs 
avec lesquels ils n'avaient pas de rapports. 

Faut-il rappeler les dispositions dans lesquelles se 
trouvait, avant la grève, une fraction notable du per- 
sonnel des chemins de fer? En dehors du groupe 
confessionnel liecht en PHcht, il n'existait ^lue des 
syndicats « neutres ». Tour à tour balottée entre le 
socialisme et l'anarchisme, l'Association Sleeds Voor- 
waarts avait fini par disparaître en 1897, après uue 
existence agitée et tumultueuse. Restaient donc le 
syndicat des machinistes et apprentis- machinistes 
(Eendracht maakt Macttt) ; le syndicat du personnel de 
la traction (0ns aller betang); le syndicat du personnel 
des voies et travaux (VerbHering door vereeniging} et 
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la yederlandsche vereeniging van spoor- ent ramwe<i' 
personeel. Les trois premières de ces associalioiis, réu- 
nies en Fédération sous la présidence de M. Petter, 
non socialiste, avaient adressé des réclamations, h 
diverses reprises, aux directions des compagnies, mais 
en observant toujours une certaine modération dans 
le geste et dans le ton. On ne peut dire la même cliose 
de la Nederlandsche Vereeniging, à la tète de laquelle se 
trouvait le socialiste M. Oudegeest. Nous avons vu en 
effet, que le bureau de cette association envoya tantôt 
aoî compagnies, tantôt aux autorités ofTiciel tes, plusieurs 
lettres dans lesquelles sous la demande d'améliorer la 
situation du personnel des chemins de fer, il faisait 
sentir la pointe de la menace d'une grève. Cela suDlt 
à montrer que les membres de la Aederlandsche veree- 
niging van spoor- en tramwegpersonneel étaient pré- 
parés à l'idée d'une grève tendant à obtenir des condi- 
tions plus favorables de travail. 

Si forte était chez beaucoup d'ouvriers, la conviction 
que la grève n'était autre chose que la réalisation des 
menaces inaintes fois exprimées dans les lettres et dans 
les réunions, que les meneurs eurent énormément de 
peine à les en dissuader. « La passion brûlante de 
faire grève, écrivit M. Oudegeest, nous a donné un 
travail prodigieux et nous a coûté des centaines de 
llorîns... Ces terribles dépèches nous priant et nous 
suppliant de donner l'autorisation de faire grève, étaient 
un supplice continuel. » (i) De tous côtés on voulait 

(1) EiUa nummer vM de Organes tkr Nederlandsche vereeitigingen 
van spoor en trantweg personeet. Itédacteur : J. Oudegeest, p&ne 2. 
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cesser le travail et non certes pour avoir l'occasion 
d'allirmer les sentiments de solidarité avec les boot- 
werkers. 

Au cours de la grève, l'idée fut exprimée dans cer- 
tains milieux d'ouvriçrs du cliemin de fer de faire 
servir le mouvement pour contraindre les compagnies 
à redresser tous les griefs du personnel. On se dit, 
qu'il fallait mettre à profit le succès de cette grève 
inattendue pour forcer les compagnies à coucéder les 
augmentations de salaire et les réductions des heures 
de travail qui étaient depuis longtemps à l'ordre di 
jour. A un certain moment le danger d'une grève 
générale fut très vif. 

En lisant les manifestes publiés pendant et surtout 
après la grève, il est aisé de remarquer que les menenrs 
avaient conscience des sentiments qui animaient une 
partie de leurs hommes et qu'ils ont cherché à leur 
donner satisfaction par la promesse d'une nouvelle 
grève, dans le cas où la position du personnel des 
chemins de fer ne serait pas rapidement améliorée. 

Ënlin, le projet d'enquête sur les conditions de 
travail des ouvriers du chemin de fer. déposé par le 
Gouveruement, n'implique-t-il pas la reconnaissance 
du caractère écouomique de la grève? 

Mais à ce premier caractère, il faut e» ajouter on 
autre, la raison de solidarité. 

Cela résulte, d'abord, des déclarations des meneurs; 
ensuite, des faits eux-mêmes. 

Ces faits sont doubles. D'une part, c'est au nom 
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i\ï principe de solidarité que la grève a comiiieiicê. 
D'autre part, on constate, que parmi les conditions de 
l'ullimatun), dont l'acceptation par les compagnies mit 
lin il la grève, il n'était pas question d'augmentation 
de salaires, de diminution des heures de travail, etc.. 
La cause principale de la grève fut d'ordre écono- 
mique. On en conviendra d'autant plus facilement, 
qu'on ne réussirait pas à expliquer au moyen de l'autre 
cause, la solidarité, formule sonore mais abstraite, 
un mouvement de masse dans un pa}'s où les esprits 
sont essentiellement positifs et pratiques. La raison de 
solidarité servit de couverture à la grève; eUe hanta 
plus fortement le cerveau des meneurs, qu'elle n'eut 
de prise effective sur la conscience des ouvriers. Un 
peu voilé pendant la grève par les redondantes décla- 
rations des chefs, le motif économique se révéla avec 
toute son intensité, dès que la grève eut pris fin. De 
solidarité il ne fut pas ou peu question. Tout l'intérêt 
se concentra sur les améliorations à apporter dans la 
situation du personnel du railway, réformes dont la 
grève venait, disait-on, de mettre en lumière l'urgente 
Décessité. 



La soudaineté de la grève fut une surprise pour tout 
le monde. Ni le Gouvernement, ni le public, ni la 
presse, ni les chefs socialistes eux-mêmes, ne croyaient 
à l'imminence d'une manifestation d'une nature aussi 
grave. Sans doute, ainsi que nous l'avons observé, il y 
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eut bien longtemps à l'avance des menaces dégrève, 
mais personne ne les avait regardées comme sérieuses, 
et ceux-là même qui les avaient exprimées, n'avaient 
qu'une médiocre confiance dans l'eiïet que pouvait 
avoir ce moyen d'intimidation, parce qu'ils étaieni les 
premiers à être convaincus, qu'à ce moment une grève 
générale des ouvriers du chemin de fer n'avait aucune 
chance de réussir. Les chefs des syndicats ne croyaient 
pas à la possibilité actuelle d'une grève. Récemmenl 
encore, l'un deux avait énoncé l'opinion qu'il fallait 
encore attendre plusieurs années employées à faire une 
propagande soutenue, à organiser et discipliner le per- 
sonnel des chemins de fer, avant qu'on pût songer ii 
courir le risque d'une grève générale. L'organisation 
actuelle des ouvriers du chemin de fer paraissait insuf- 
fisante^ incapable de résistance. Les cadres n'étaient 
pas assez fournis et les bases d'une coopération eflîcare 
entre les différents corps faisaient défaut. D'ailleurs si 
les chefs avaient voulu préparer une grève, il est plus 
que probable qu'ils ne lui auraient pas fixé comme 
échéance une époque de l'année où les voyageurs île 
l'étranger ne sont pas encore arrivés et oft l'activité des 
affaires subit un ralentissement. 

II faut admirer l'habileté et le sang-froid avec lesquels 
les chefs des syndicats neutres surent s'emparer de la 
grève, dès sa naissance, pour ta conduire. Réconciliés 
sur le terrain, ils agirent d'accord et avec méthode. Ce 
n'est pas sans peine qu'ils parvinrent à lier en faisceau 
l'effort épars et désordonné de leurs troupes. Ils fureiU 
les organisateurs de la victoire. 
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La rapidité avec laquelle la grève s'étendit est un 
autre sujet d'étoiiucment. Sans doute, on peut l'attri- 
buer en partie à la circonstance <]ue les ouvriers non 
syndiqués et les membres du groupe confessionnel 
Rfckt en PUcht furent entraînés à leur insu et malgré 
eux par le brusque élan des syndiqués. Mais n'y a-t-il 
pas d'autres causes plus positives, en dehors de ces 
facteurs psychologiques dont il est dillicile de prendre 
la mesure exacte, et notamment l'esprit de méconten- 
tement que nous avons observé, auprès des syndicats 
neutres, n'était-il pas un peu général chez une grande 
partie du personnel des chemins de fer hollandais? 
Est-ce qu'il n'existait pas certains griefs légitimes? 

C'est une question à laquelle le défaut de données 
suffisamment positives et formelles ne nous permet 
pas de répondre catégoriquement et que d'ailleurs la 
commission d'enquête sur la condition des ouvriers 
des chemins de fer, étudiera (1). Nous ne pouvons donc 
que raisonner a priori et d'après des indices. 

Si anciennement des abus ont existé, nous savons 
que les directions des compagnies de cherani de fer et 
le Gouvernement essayèrent d'y apporter remède. 

Restait-il encore maintenant des motifs fondés de 
récriminations? 

Les compagnies ont soutenu que chaque fois qu'un 

(1) Nous n'étudions ici que la grive en elle-même. ïfs résultais ds 
reoqaête comiaencent a paraître, mais ce n'est pas là l'objDt de' notr^ 
Irmil, ainsi nelteraent déi imité. 
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abus leur a été signalé, elles oot prescrit des enquêtes 
alin de s'assurer de sa réalité, et lorsqu'il apparaissait 
que le grief était sérieux, des mesures ont été prises à 
l'effet de le Taire disparaître. D'un autre côté, la 
Nederlandsehe Vereeniging van Spoor- en Tramtceg- 
personeel n'a cessé de protester, non sans beaucoup 
d'exagération d'ailleurs, contre le traitement que les 
compagnies infligeaient à leur personnel. Cette asso- 
ciation prétendait, que les compagnies payaient à leurs 
ouvriers des salaires de famine etéludaiem fréquemment 
les dispositions de l'art. 15! amendé de la loi sur le 
service des chemins de fer, réglant les heures de travail 
pour les différents catégories d'ouvriers. 

Quoiqu'il en soit, nous croyons également utile de 
rappeler ici ce que nous avons dit ailleurs sur les con- 
ditions d'exploitation défavorables des chemins de fer 
hollandais. La multiplicité des voix navigables, les fritis 
causes par le transport du charbon k des distances 
considérables, les nécessités de la concurrence, le 
contrôle incessant et minutieux de l'Etat, toutes ces 
circonstances font en sorte que le réseau des chemins 
de fer hollandais est peu productif. Les compagnies ne 
payent qu'un dividende très modéré à leurs actionnaires 
et encore n'y parviennent-elles que par une gestion 
économe et vraiment commerciale. Obligées de réduire 
au minimum les frais d'exploitation, les compagnies 
n'aiiraient-elles pas rogné aussi un peu au chapitre des 
salaires? (1) 

(I) N'oQS donnerons en appendice les salaires pour les diverses 
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La soudaineté et la rapidité d'extension de la grève 
déjouèrent tous les calculs et paralysèrent toutes les 
tentatives de résistance. 

Il fallait résister! Mais comment et avec quoi? 

Les directions des compagnies de chemin de Ter ne 
pouvaient plus compter sur aucun de leurs ouvriers. Il 
y avait alors à la Haye 700 hommes de troupes; à 
Amsterdam à peine 500. Selon la coutume en Hollande, 
|>endant la saison d'hiver, lescadres des divers régiments 
sont dégarnis au point que des compagnies n'ont à ce 
moment pas plus de vingt hommes sous les armes. 
Evidemment un aussi faible appoint de force publique 
ne pouvait, en l'occurence, faire face au danger de 
trouble et peut-être de révolution. Quant à rappeler 
sous les drapeaux les troupes renvoyées en congé tem- 
poraire, on ne devait pas y songer. En effet, sauf dans 
les cas de mobilisation rapide en temps de guerre, trois 
jours au moins sont nécessaires avant que les milices 
convoquées se trouvent sous les armes, prêtes à partir 
à la première réquisition. D'abord, le gouvernement 
doit prendre un arrêté ; ensuite le gouvernement 
transmet cet arrêté aux gouverneurs de province ; ceux- 
ci le communiquent aux bourgmestres des villes, et 
enfin les bourgmestres avertissent les intéressés par des 

talégofifs d'ouvriers du chemin de ter hollandais,d'après une note publiée 
dans la 2^^ livraison de la Revue du Bureau central de stalisliqiic du 
rnjaume des Pays-Bas. 
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proclamalions et des circulaires. C'est toute uue pro- 
céduie! Et puis, quel usage aurait-on pu faire de ces 
troupes, puisqu'il n'y avait pa$ de trains pour les trans- 
porter aux endroits menacés? 

On le voit donc, à un certain moment la situation 
fut très grave. On ne peut songer sans effroi à ce qui 
serait peut-être arrivé, si les compagnies de chemin de 
fer n'avaient pas fléchi. La crise ne dura que <juelques 
heures, mais elle fut si nouvelle, si soudaine et si 
terrible, qu'elle ne causa pas seulement de la stupeur, 
mais de l'affolement. C'est qu'ainsi que beaucoup de 
gens à Amsterdam et à la Haye, croyant à une cessation 
complète et prochaine de tout travail, à la réalisatiou 
prochaine des menaces proférées, aux conduites d'eau 
qu'on ne tarderait pas à couper, ans magasins qui se 
fermeraient sans retard, avaient remph d'eau leurs bains 
et tous leurs réservoirs et avaient fait des provisions de 
vivres comme dans une ville assiégée. Mais ils en furent 
pour leur frais et leurs peines. 

Peu rassuré sur les intentions des grévistes, le Gou- 
vei'uement était fort perplexe sur ce qui lui restait à 
faire. En donnant salisiaction aus grévistes, les com- 
pagnies des chemins de fer le tirèrent d'embarras et lui 
donnèrent le moyen de prendre des précautions pour 
l'avenir. ' 

Si la grève se termina par une victoire complète 
du côté des ouvriers du chemin de fer, il n'en fut pas 
tout à fait de même du côté des ouvriers du port. Il 
est remarquable de constater que dans le traité de 
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fih conclu avec les veemen, la Fédération nationalt 
des ouvriers du transport et les syniUcats y alliliés tels 
qoe Handel en ÎS'ijverkeid , le A'ederlandsche Sckeeps- en 
Bootwerkersbond, ta Vereeniging van Dok- en Veemarbei- 
drrs, renoncèrent à exiger la reconnaiisance du prin- 
cipe (|ue les ouvriers syndiqués ne pourraient pas être 
obligés de travailler avec des non syndiqués. Or ce lui, 
on s'en souvient, au nom de ce même principe que les 
loodswerkers de la firme Muller quittèrent le travail, 
entraînant la grève des boottcerkers, puis celte des 
machinistes et du reste du personnel des chemins de 
fer. A en juger par l'histoire des syndicats, par certains 
incidents produits au cours de la grève, par la nature 
des clauses inscrites dans les traités de paix qui mirent 
Gd à la grève du personnel des chemins de fer et des 
iouïriers de port, il semble qu'une des grandes préoc- 
capations ait été, du côté des ouvriers, d'obtenir la 
reconnaissance par les employeurs, des directions des 
s;fndicats comme intermédiaires dans la détermination 
des rapports de leurs membres avec les patrons. C'est 
là un point du reste sur lequel nous reviendrons 
oitérieurement. 



On a parlé également, à propos de la grève, de 
rupture de contrat. D'après nos renseignements, auprès 
de la société des chemins de Ter hollandais, l'obligation 
de préavis existait à l'étal de coutume. Les ouvriers 
de la société pour l'exploitation des chemins de fer 
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<(e l'État n'étaient admis iju'après avoir signé un 
contrat portant l'engagement de ne pas quitter le ser- 
vice sans avoir averti 13 jours à l'avance. 



Quel est le rôle précis que les socialistes et les 
anarchistes ont joué dans la préparation et dans la 
conduite de la grève? C'est une question sur laquelle 
on est très peu d'accord, mais i|ue nous voulons an 
moins essayer d'éclaircir, en nous basant autant que 
possible sur des documents émanant des intéressés 
directs. 

Lorsqu'une affaire a réussi, il est naturel que chacun 
de ceux qui y ont participé s'attribue le succès. Il en 
est de même ici. Après la grève, les groupes socialiste, 
non socialiste et anarchiste se sont querellés, chacun 
revendiquant pour lui-même l'honneur de la victoire. 
Il est certain que chacun de ces groupes a exercé une 
certaine inilueuce sur les événements. Mais cela est 
vague. Nous «levons encore rechercher la mesure dans 
laquelle la grève a été l'œuvre des socialistes, des non 
socialistes et des anarchistes. 

Laissons d'abord la parole aux socialistes. 

Dans une brochure intitulée : « De groote spoorweg- 
stabing, de Vakheweging en de S. D. À. P. (1).» 
M*"* Henriette Roland Hoist déliait comme suit le rôle 
des socialistes : 

(t) s. D. A. P. « Social Demokratkche Arbeiders Party. 
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a Pour autant que la presse bourgeoise impute^la 
» naissance de la grève, non aux faits, aux actes de la 
» social-démocratie eu Néerlande, mais au principe 
a socialiste en général, elle a parfaitement raison. Une 
n grève par pure solidarité de classe n'est possible que 
» dans un pays où le prolétariat a déjà respiré pendant 
1) de longues années l'air socialiste. (1) » 

N'insistons pas, car nous avons déjà exposé ailleurs 
les raisons pour lesquelles nous croyons que la grève 
ne fut pas une pure flambée de sentiments de solidarité. 

Plus loin, M""* Roland Holst ajoute : « La presse 
bourgeoise fait erreur, lorsqu'elle veut identilicr la 
grève, non avec le principe socialiste en général, mais 
avec le parti socialiste néerlandais. Notre parti n'a 
ancun lien ofiiciel avec le mouvement syndical et c'est 
regrettable pour lui aussi bien que pour nous. Nous 
ne pouvons pas {ainsi que c'est le cas par exemple 
en Belgique et en Danemark) soutenir constamment 
le mouvement syndical par des actes et par des avis, 
délibérer en commun avec les cliefs des syndicats sur 
tous les sujets importants qui intéressent la classe 
ouvrière. Le parti socialiste, comme tel, n'a donc rien 
eu a voir avec la préparation, la proclamation et la 
conduite de la grève du personnel des cliemins de fer. 

Que plusieurs membres de notre parti fassent partie 
du Bureau central de la ISederlandsche Vereeniging van 
Spoor- en Tramweg personeel, cela ne change rien à la 



»-i t., Google 



— u — 

chose; peut-être pourrail-on trouver aassi des anar- 
chistes ou des communistes (larini les direclioas des 
autres syndicats et cependant il ne viendra à l'espril 
de personne de dire que c'est le parti anarchiste on 
socialisle qui a fait la grève. Non, ce sont les directions 
combinées des syndicats d'ouvriers du chemin de fer 
qui seules ont préparé la grève, l'ont proclamée et l'ont 
conduite. 

Il y a cependant une circonstance qui rend expli- 
cable l'erreur de la presse bourgeoise. Elle sait que 
pendant les jours de crise, une quantité de socialistes, 
Don membres des syndicats, sont intervenus en faveur 
des ouvriers du chemin de fer, ont dirigé leurs réu- 
nions, ont fait l'office de secrétaires. La presse bour- 
geoise connaît notamment l'intervention de HugenholU, 
1er Laan, Schaper, Spiekman, Gerhard, Mendels et | 
elle confond « parti » et « membres de parti ». 

Nous nions donc tout lien direct entre la social- . 
démocratie et la grève » (i). 

Nous croyons que cette appréciation de M'"' Rolaud 
Hoist est exacte. Nous verrons d'ailleurs comment elle i 
est corroborée par certaines déclarations de M. Pelter, 
non socialiste. 

Harcelé par les anarchistes qui lui reprochaient si 
vive sympathie pour la grève, alors qu'il ne cessai! de 
prêcher l'action politique, M. Troelstra écrivait les i 
lignes suivantes sous le titre « Op den l'itkijk » dam 
son journal Hel Volk du 10 février (2) : j 

(1) 0;». cil. Pages .•"> et 6. 

(î) Set Volk, N° du 10 tév. 1903, page 1 col. 1-2. 1 
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« Alors que la Aederlandsche vereeniging van spoor 
m iramirieg personeel qui a provoqué la grève, a reçu 
des socialistes son oi^anisalion actuelle et que la 
grève a été conduite par des socialistes, maintenant 
OD l'appelle l'œuvre des anarchistes. Alors que les 
anarchistes ne font que décrier la « discipline » et les" 
u postes payés », qu'ils sapent continuellement la con- 
fiance dans- les chefs, maintenant ils voudraient s'altri- 
ker l'honneur d'une grève qui a réussi grâce à la 
confiance des ouvriers dans leurs directions, grâce à 
leur discipline étroite etàleur excellente organisation... 

Alors que les deux plus grands syndicats de notre 
pays et aussi les mieux organisés : le syndicat des 
diamantaires (A. N. D. B.) et la Aederlandscke 
Vtreeniging — se trouvent sous une direction socialiste, 
on raconte aux ouvriers que les social-démocrates ne 
s'occupent que d'élections. 

Alors que le grève des ouvriers du transport a été 
occasionnée par la tentative des dockers pour ne plus 
devoir travailler avec des ouvriers non syndiqués, et que 
Domela Nieuwenhuis et ses acolytes en ont toujours 
voidu au syndicat des diamantaires parce qu'il refusait 
de travailler avec des ouvriers non organisés — les 
anarchistes écrivent et parlent tout simplement comme 
si la grève était leur œuvre ! 

II esl absolument nécessaire que de notre côté nous 
nous élevions contre d'aussi infâmes mensonges ». 

En réponse aux allirmations contenues dans cet 
article, nous trouvons dans le n" du Volk du 12 février 
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une correspondance dans laquelle M. Petter, noit 
socialiste, président de la Fétiération des ouvriers du , 
chemin de fer, proteste contre les exagérations soctalisles ! 
de M. Troelstra et remet ainsi les choses au point. (1) j 

A prés avoir rappelé lepassagedaiisIequelM.Troelslta 
décerne à la A'ederlandsche Vereeniging les palmes de ta 
journée du 3i janvier, il s'exprime comme suit : « Cela 
est complètement faux. La Ned. Ver. n'a riçn eu à voit 
avec la naissance de la grève : la grève a éclaté parmi 
des membres de la Fédération des syndicats d'ouvriers 
du chemin de fer et c'est par eux que la grève a élé 
décidée. Au début, la direction appartenait uniquement 
aux chefs des syndicats particuliers, sections de la 
Fédération ; plus tard elle fut complétée par la iVerfur- 
landsche Vereeniging. 

Quant à ce qui concerne la direction des social- 
démocrates dans celte grève, il serait k souhaiter qae 
l'auteur du « Uitkijk » s'informe de l'opinion à laquelle 
appartiennent les meneurs. 

Peut-être s'enfuirait-il d'horreur; et si alors il cMi- 
parait le nombre des socialistes au nombre de ceux 
qui appartiennent à une autre opinion, il comprendrait 
qu'il n'a pas le droit de parler de direction socialiste. 

Sans doute, les social-démocrates nous ont appuyé, 
mais pas plus ni moins que d'autres... Le Président de 
la Fédération n'est pas socialiste et il a siégé comme 
Président du Comité de la grève. 

(1) Bel Volk, 12 février 1903, 2^» blad. 
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La grève fut une poussée d'ouvriers des chemins de 
fer de loute opinion et il ne faut pas lui donner une 
apparence anarchiste ou socialiste... •>. 

Celle lettre de M. Petter est suivie d'une note de la 
RédaclioB dout voici la teneur : « Que la Nedertandscke 
Vtremiging avec ses 3.000 membres a joué le rôle 
principal dans la grève des ouvriers du chemin de fer, 
cela s'indique de soi. Que son bureau est composé de 
social-démocrates, chacun le sait. Que ce sont eux qui 
ont fait de l'association ce qu'elle est à l'heure actuelle, 
nous le maintenons. Nous ne parlerions pas de ces 
choses, si les anarchistes n'essayaient de répandre le 
mensonge que les social-démocrates sont opposés à la 
grève etc. — et u'ioterviennent que dans les élections. 
Que beaucoup d'autres ouvriers qui ne sont pas de notre 
bord — p. ex. Petter et Van den Berg, tous deux non 
socialistes — ont collaboré à ce mouvement, nous le 
reconnaissons volontiei-s. » 

Non satisfait par ces explications, M. Petter revient 
i la charge dans le n" du Volk du 14 février (1) : 
« Attendu que la Rédaction persiste à représenter la 
grève sous une forme partiellement inexacte, je me vois 
obligé de revenir sur la question et d'ajouter cette 
déclaration : même si la Nederlandsche Vereeniging ne 
s'était pas rangée de noire coté, la Fédération des 
syndicats d'ouvriers du chemin de fer aurait engagé la 
lutte. Sans vouloir diminuer l'importance de la partî- 

(i) fl«( Volk, ii Féïrier 1903. — Tweede Blad. 
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cipatJon de la Nederbmdsche Vcreeniijing, je dois 
cependant faire remarquer, que les 5000 membres de 
cette association ae sont pas en état d'arrêter le 
transport. Il n'en est pas de même de l'Union des 
machinistes e( apprentis machinistes afiîliés à la 
Fédération. Cette Union compte 83 % ^^ personne 
employé sur les locomotives.... 

Je prie la Rédaction de parler avec une égale estime 
du travail accompli pendant la grève par les anar- 
chistes, les antirévolutionnaires, les socialistes etc.. .Car 
ce n'est pas en qualité de représentants politiques, mais 
comme ouvriers du chemin de fer qu'ils ont combattu. 

Toutes ces gasconnades ont déjà communiqué au 
dehors l'inipressioD que nous sommes tous socialistes 
et anarchistes. Or rien n'est moins vrai »... 

La polémique se termine par cette note de 
M. Troelstra : « Nous ne pouvons que répéter ce que 
nous avons déjà dit. Attendu que les anarchistes 
représentent cette grève comme un morceau ou un 
échantillon de leurgr«»e (jénérale, et qu'ils accusent les 
social-démocrates de négliger les moyens économiques 
pour reporter toutes leurs sympathies sur les élections, 
nous avons voulu établir la part prise par les socialistes 
dans la grève... Que la grève fut projetée et conduite 
par les syndicats agissant motu paoprio et que, par 
conséquent, elle ne fut l'œuvre, ni de notre paiti, ni 
d'aucun autre parti, c'est ce que nous avons àé]k 
démontré dans un précédent article. » 

Nous avons cru utile de reproduire les éléments de 
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cette discussion entre MM. Troelslra el Petler, afin de 
permettre à chacun de se rendre compte par lui même, 
en pleine connaissance de cause et en tonte liberiô, de 
l'action socialiste dans la grève. Au fond, MM. Troelstra 
et Petter sont hien près de s'entendre. En réalité 
M. Troelstra contredit moins les affirmations de 
M. Petter, qu'il n'essaye de diminuer l'importance de 
certaines exagérations de langage, en montrant qu'il a 
été parfois contraint de forcer un peu la note par les 
Itesoins de sa polémique avec les anarchistes. 

Quelles sont les conclusions qui se dégagent de cet 
exposé? Nous croyons pouvoir les résumer comme suit : 

La grève a commencé chez un syndical d'ouvriers du 
chemin de fer affilié à la Fédération. M. Petter, 
présidenl delà Fédération, prétend, que la Fédération 
n'est ni socialiste, ni anarchiste, pas plus qu'il n'est lui 
même anarchiste ou socialiste. 

Nous savons gré à M. Petter de sa déclaration. Mais, 
cela ne nous empêche pas de croire qu'on certain 
nombre de membres de la' Fédération professaient des 
opinions ou étaient animés de tendances socialistes ou 
anarchistes. Ce qui n'a rien d'étrange, si l'on songe 
qu'au moment de sa dissolution, certains membres de 
l'ancien Bond socialiste-anarchiste : Steeds Voortcaarts 
Bont entrés dans les syndicats neutres. De plus, pour 
qu'une association ouvrière ne recule pas devant le 
moyen extrême d'une grève affectant un service public 
essentiel pour obtenir la reconnaissance du principe du 
syndicat obligatoire, il fâut que cette association soit au 
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moins largement dosée de cet esprit prolétarienHrévo- 
lutionnaire dont parle M"*" Roland Holst et qui est, 
d'après elle, la caractéristique <lu mouvemeDl syndical 
neutre. 

La Nederlandsehe Vereeniginfj van Spoor- en Tram- 
wegpersoneel dont le caractère socialiste est notoire, a 
pris une part active dans la grève, et par le nombre 
imposant de ses membres, et par la présence dans le 
Stakings-comité de son président M. Oudegeest, et par 
rinfluence morale qu'elle a pu exercer. 

« Neutres », socialistes et anarchistes se sont parta- 
gés la besogne de parler, de siéger au bureau, et de 
faire l'office de secrétaires dans les réunions publiques. 
Ainsi, ces divers éléments se sont combinés et par leur 
accord ont décidé de la victoire. 

Le parti socialiste néerlandais dont l'action écono- 
mique avait été jusqu'à présent presque entièrement 
absorbée par l'action politique, n'est pas intervena , 
comme tel dans la grève. L'anarchiste, M. fiomela 
NiGuwenhuis dont le rôle d'agitateur semblait être ' 
fini depuis plusieurs années, fit une courte apparition 
sur le terrain de la grè\'e. Les idées qu'il exposa d'une 
grève générale unissant tout le prolétariat néerlandais 
dans un même élan pour renverser l'état bourgeois, 
devaient trouver un écho inattendu quelques semaines 
plus tard. 



11 nous reste encore à dire un mot du nombre de 
grévistes. C'est un point très obscur et vivemeot 
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controversé. Aucun relevé officiel n'a été fait. Les 
syndicats aussi ignorent le nombre exact de leurs 
membres qui ont cessé la besogne. D'ailleurs, le nombre 
de grévistes a élé très inégal aux diflërents moments 
de la grève. C'est sous le bénéfice de ces considéralioos 
que nous empruntons les cbilTres approximatifs publiés 
dans la Reçue du Bureau central de statistique du 
royaume des Pays-Bas. Bien qu'ils nous paraissent 
fort sujets à caution et qu'ils soient incomplets, nous 
sommes obligé de nous en contenter à défaut d'autres 
données moins aléatoires (-1). 

Ouvriers des chemins de fer à Amsterdam ± 12)J0 
Ouvriers employés dans les dépôts près des 

(jitais ± 270 

Ouvriers des docks et des Veemen ± 500 

Canotiers ± 200 



Section IV. — Conséouences de la Grève. 

La grève eut des conséquences importantes au point 
de vue social, économique et politique. 

Les conséquences de la grève au point de vue social 
se résument dans les mesures de défense prises par 
le Gouvernement pour parer aux dangers actuels et 
fiilurs. 

La perturbation apportée dans le mouvement com- 

(t) Tijdschrift van het centraal bureau voor de Slatistiek, 2^' a/lete- 
ring, p. 220. 
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mercial et le péril auquel l'ordre social venait d'être 
exposé,avaient été trop profonds ettrop subits, pour que : 
la cessation de la grève pAt mettre lin à l'agitation et i 
à l'effroi qu'ils avaient causé. En reprenant conscience \ 
de lui-même, après la terrible secousse qu'il avait 
subie, le sentiment public se manifesta par une eiiplo- 
sion d'indignation contre les socialistes, auxquels il 
attribua la responsabilité de la crise. Toute la presse 
conservatrice et libérale fut à peu près unanime à 
blâmer et à qualifier de révolutionnaire le geste des 
syndicats d'ouvriers du cbemio de fer, puisqu'ils 
n'avaient pas craint d'arrêter le fonctionnement d'un 
service public essentiel, au nom d'une solidarité mal 
entendue avec un groupe de déchargeurs du port. 

Le Standaard, organe du pasteur Talma, membre de 
la 2* chambre, traita la grève de « coup d'état ». « La 
semaine dernière, disait-il, un nouvel état <le choses 
s'est établi chez nous. 11 y a eu une tentative puissante 
et bien organisée pour déplacer le pouvoir et cette ten- 
tative a réussi en tous points. 

Le Nederlander organe conservateur de M. de Savor- 
nin-Lohman, membre de la ï'" chambre et ancien 
ministre, se servit des mots «anarchie» et «révolulion». 
Nous nous sommes trouvés en présence d'une révolu- 
tion, écrivait M. de Savornin, puisque la force a primé 
le droit... Le même jeu peut se répéter à toutmoment,... 
aussi longtemps que des peines ne seront pas édictées 
contre ceux qui se soustrayent à leurs obligations... 
Maintenant que nous avons pu nous rendre comftte du 
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danger qui nous menace sans cesse, nous exprimons 
l'opinioi) que le Gouvernement est obligé vis-à-vis du 
pavs, de compléter le code de nos lois dans le plus 
bref délai possible. Même, on pourrait au besoin 
convoquer les Chambres en session extraordinaire, car 
l'anarcbie ne peut être tolérée. 

Le Handetsblad d'Amsterdam, organe libéral du grand 
commerce et de la haute banque, semblait vouloir 
rejeter toute la responsabilité de ce qui s'était produit 
sur le ministre du Waterslaat, M. de Marez-Ovens. 

n De quelque côté qu'on envisage les événements », 
écrivit le Nieuwe liotterdamscke Courant», il faudra 
toujours finir par reconnaître que les syndicats ouvriers 
ont remporté une victoire sans précédent chez nous et 
que cette victoire contribuera encore à augmenter 
ilans une grande mesure leur force et leur puissance. 
Par cette victoire, le principe de la liberté du travail 
qui est la base de notre vie économique a subi ane 
atteinte essentielle». A un autre endroit, le journal 
libéral réclame l'intervention du législateur. « Les 
auteurs de la loi de 187îî, dit-il, n'ont pas prévu 
léveutualité d'une grève générale ou d'un refus de 
service du personnel des chemins de fer. 11 est clair 
qu'il faut rechercher les moyens d'empêcher que les 
faits dont nous avons été témoins, se reproduisent dans 
la suite. » • 

D'autre part, le triomphe des syndicats avait été si 
inattendu, si éclatant, si merveilleux, que les chefs en 
furent éblouis et grisés. C'est ce qui apparaît d'abord 
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dans les proclamations publiées après la grève, dans 
lesquelles les transports d'une joie exubérante et par- 
fois naïve se mêlent à une présomption aveugle sur la 
force véritable des organisations ouvrières. C'est ce qui 
apparait ensuite dans l'action ultérieure. ' 

Gansch het radenterk slaat stil 

Als uw machtigc arm het wil... 

Tout le rouage est arrêté quand voire bras puissant 
le veut ! 

Tel était le refrain qui formait la conclusion de tous 
les discours tenus aux ouvriers. Les excitations [de la 
presse socialiste et anarcbiste et les encensements qui 
furent prodigués de divers côtés aux directions des 
syndicats pour l'autorité et l'habileté avec lesquelles h 
grève avait été conduite, contribuèrent aussi à main- 
tenir et à fortifier les membres de ces directions dans 
l'illusion que rien n'était capable de leur résister e( 
qu'il leur était loisible de décréter à leur guise une 
nouvelle grève. On voit aussitôt quel eifet devait pro- 
duire sur des esprits ainsi disposés, les appels adressés 
au Gouvernement par une (lartie de la presse conser- 
vatrice et libérale, réclamant une loi pour réprimer la 
grève illégale des personnes emi)loyées aux services 
publics. 

Aux menaces d'une loi, les syndicats répondireot 
jiar des menaces de grève. Ils semblèrent d'ailleurs 
regretter dans la suite leur bâte inconsidérée. Par le 
ton un peu mystérieux dans lequel elles étaient conçues, 
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ces menaces répandirent uue vive panique au milieu de 
la population et fournirent au Ministre de rintérieur un 
Douvel et puissant argument pour justifier la nécessité 
de précautions militaires et d'une législation spéciale. 
Voici le texte du manifeste qui, sous la rubrique ; 
Communications officielles, fut publié en têle du I" nu- 
méro spécial des Organes des associalions néerlandaises 
d'ouvriers des chemins de fer el des tramways. 

■ Par la présente, le comité central des Associations 
"Néerlandaises d'ouvriers descbeminsde fer et des tramways 

■ Tait savoir à toutes les sections et â tous ses correspondant» 

■ qae les précautio''S les plus étroites doivent être prises atiii 

■ qu'on soit en état de cesser instantunément le travail dès 

• que le comité central en envoie l'ordre. 

- Cet avis s'adresse avant tout au personnel du chemin d» 

• Ter à la hâve ; tandis que le» ouvriers tJes lignes 

HAAHLEM-ilOTTERDAM 
OtGOUilALAHAYE 

" doivent se tenir (irêts ri partir pour la haye au premier 
- commandement. 
• Ces mesures sont destinée.^ à empêcher que la législature 

■ De vote une loi qui nous 6te le di'oit de grève. 

"On est prié de garder son calme, d'attendre les instructions 
' secrâtes et da no rien îxh'à aans l'ordre du comité ceLitral. 
Le Comité Centra/. 

F. H. PliTTER, 
J. OUDEGEEST. 

En présence de tous ces faits, le Gouvernement ne 
resla pas inactif. 11 appela sous les drapeaux deux 
classes de la milice nationale qui mirent à sa disposition 
an contingent d'environ 13.0Ô0 hommes (i) et prépara 

(I) Ce sont les chiUTres cités à la Chambre .par le chef du cabinet 
0' Euyper, en réponse ii M. Troelstra, qui avait parlé de 33,000 hommes. 
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trois projets de loi que nous aurons à l'aire coiuiailre 
plus loin. Ces diverses mesures étaient destinées à 
prévenir les troubles, à empêcher les atteinles à la 
liberté du travail et à assurer la continuité et la 
sécurité du ser\ice des chemius de fer. 

Déjà, précédemment, le Gouvernement avait envoyé 
des troupes à l'endroit où la grève avait pris naissance, 
les Bietlanden d'Amsterdam ; rappelé sous les armes les 
miliciens de la classe de 1902, temporairemeni 
licenciés ; pris des dispositions pour que le service des 
correspondances put s'elfecluer par d'autres moyens 
4e transport ; examiné la mesure dans laquelle les 
troupes du génie pourraient suppléer aux grévistes dans 
le service des chemins de fer. 



Quelles furent les conséquences économiques de U 
grève? Ces conséquences concernent spécialement le 
mouvement syndical. 

La grève, nous l'avons déjà dit, aboutit à la recon- 
naissance des directions des grands syndicats d'oumers 
des ports et des chemins de fer. On se souvient que 
plusieurs de ces syndicats s'étaient démenés vivemeni 
pendant ces dernières années pour arriver à se faire 
reconnaître par les palrons-et faire prévaloir le principe 
du syndicat obligatoire. Or.les employeurs du port aussi 
bien que les directions des compagnies de chemin de 
ier avaient jusqu'ici refusé constamment d'entrer en 
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pourparlers avec quelques-uDes de ces associations 
neaires, soit qu'ils prétendaient consenerla liberté de 
traiter directemeut avec leurs ouvriers, sans interven- 
tion de tierces personnes, soit qu'ils voulaient protesta* 
contre l'esprit de défiance et de liaine contre le patron 
qui animaient les chefs et les membres de ces syndicats. 
Il semble que la question du syndicat obligatoire ne fut 
pas encore roùre. Il était en effet prématuré d'exiger 
que tous les ouvrieis fissent partie d'une organisatioD, 
alors que les ouvriers syndiqués n'étaient qu'une petite 
mioorité. Cette prétention fut donc abandonnée. En 
revanche, tous les syndicats furent reconnus, aussi bien 
la yederlandsche vereeniging van spoor- en tramiceg- 
ptrioneel et les groupes constitutifs de la Federalie 
vanspoortceg organtsaties, que les différentes sections 
de la Fédération nationale des ouvriers du transport, 
notamment : Reckt en Plicht (déchargeurs) ; Handd en 
Nijverheid {employés des entrepôts); Dok en Veem- 
or6«ders {dockers et ouvriers des Veemen); Eendraeht 
maakt Macht (canotiers). 

Les employeurs du port éprouvèrent aussi le besoin 
des'unirafin de pouvoir résister aux syndicats ouvriers. 
Avec les nouvelles associations qui s'étaient formées au 
cours de la lutte, nous trouvons ïi Amsterdam, après la 
grève, quatre grands syndicats de patrons. 

1. Vereenigiru) van werkgevers of scheepvaartgebied 
(association des patrons de l'Industrie de la naviga- 
tion). 

2. Sckuitenvoerderspalroons vereeniging, (patrons ca- 
notiers) . 
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S, Vereeniging van werkgevers m het veembedrijf 

(association de veemen). 
4, Expéditeurs vereeniging (expéditeurs). 

En mcme (emps,des projets d'entente furent élabwés 
pour fondre ces différentes associations d'employeofs 
du port d'Amsterdam en une Federatie van werit- 
gecers op 't transportgebieâ (Fédération des employeurs 
dans l'industrie dn transport) qui aurait fait contrepoids 
à la Nationale Federatie van transportarbeiders (Fédé- 
ration nationale des ouvriers du transport). 

De la grève sortit l'unilc de l'organisation des 
ouvriers du chemin de fer. Le dimanche 22 février, la 
Nederlandsche Vereeniging et la Fédération que la grève 
avait surpris au milieu de la préparation des bases 
d'une entente, et qui avaient agi de concert pendant el 
après la crise, scellèrent le pacte d'union. La si^e de la 
nouvelle association, Algemeene nederlandsche rerwni- 
gimj tan spoor en tramwegpersoneel (12.000 m.) fut 
li^ié à Amsterdam. Il fut décidé que l'Algemeent 
Vereeniging serait un corps neutre, qu'il demeurerait 
étranger à la politique de parti el s'abstiendrait de 
participer aux agitations électorales. Au point de vue 
de l'organisation intérieure, l'Association devait se 
composer de quatre sections : une pour le personnel des 
stations et des trains; une seconde pour le persouoel 
employé sur les locomotives, sur les machines el dans 
les hangars; une troisième pour le personnel aflècté à 

(1) D'aprts le compte-rendu du Volk du mardi 24 février, f' blad. 
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la surveillance et à l'entrelien ; une quatrième pour le 
personnel des ateliers de construction et de réparation. 
Qiacun de ces quatre groupes déléguerait cinq de ses 
membres, parmi lesquels un employé des tramwajs, 
poui siéger au Bureau central. Une grève ne pourrait 
élre déclarée sans délibération préalable entre le 
Bureau central et les représentants des sections. Les 
autres points de discussion furent renvoyés pour 
décision à une nouvelle assemblée qui devait avoir lieu 
le 15 mars à Ulrecbt (1). 

Un autre effet de la grève fut de produire parmi les 
ouvriers un vif mouvement d'organisation dont les 
partis confessionnels ne furent pas les derniers à retirer 
profit. 

Les syndicats neutres bénéficièrent du prestige de 
leur victoire et de l'active propagande dont elle fut 
soifie (i). Mais d'un autre côté, la plupart des ouvriers 

(I) Voici ce (|ue nous trouvons à ce sujet dans It supplément illustré 
du Votk du 8 février. Ëmanant d'une partie intéressée, ces MOres 
nous laissent un peu sceptique ; mais, oimme nous n'avons le moyen ni 
de les contrôler, ni de les coot^'Ster, nous sommes obilgé de les pubiier 
tomme nous les trouvons : 

( AvauL que les chefs des syndicats d'ouvriers du port commencirent 
cetle agitation, leurs organisations comptaient : 
It cht en Piiclit 1000 membres. Après 3.300 m. 
Ouvriers des Docks et Veemen WO m. Après SCO m. 
Handel en ISijverheid 300 m. Après 600 m. 
A Amsterdam seul, les organisations d'ouvriers du chemin de ter se 
sont développées dans les proportions suivantes : 

Verbelering door Vereeniging (voies et travaux). Avant 200 membres. 
Après 400 m. 
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chrétiens afliliés à des syndicats neutres, en voyant 
dans quelle aventure révolutionnaire on les avait 
entrâmes, s'empressèrent de quitter ces syndicats et 
allèrent grossir le nombre des recrues des associations 
chrétiennesqui venaient d'être fondées ou reconstituées. 
Le Boomsck Katkolieke Volksbond prit l'initiative de la 
création du KalkoUek Secretariaat van Spoorwegper- 
soneel St-Raphaet qui ent bientôt des sections dans 
plusieurs' villes : à Amsterdam, à Rotterdam, à Haar- ' 
lem, etc. La propagande qui fut faite au prolit de Itrrfii 
m Ptkhi ne resta pas sans effet. Tous les ouvriers de 
chemin de fer qui désapprouvaient la grève el voulaient 
rester fidèles au poste dans le cas où les syndicats : 
neutres mettraient leurs menaces à exécution, furent : 
invités à faire partie des Bondm van Orde (Unions 
d'ordre) qui furent érigés un peu partout. 

Ainsi, une sorte de sélection s'accomplit parmi le 
personnel des chemins de fer. Les syndicats neutres 

Erndracht maakt Macht (machinistes). Avant 400 m. Après 430 li- 
ons Aller Belang (traclicirî. Avant 140 m. Après 200 m. 
^'ederlandsche Vereenigiiib', sert. Amsterdam 1 (WeesperjiMrtt. 

Avant 300 m. Après -ISO m. 
Nederlandsche Vereeniging, seet. Amsterdam II (gare centrale). 
Avant ISO m. Après 9S0 m. | 

Le Volk ajoute : Ces ctiiffres sont enMire approiimatits; d'ailleurs l 
pendant ces jnnrs on ne peut pas regarder à une unité près. De l> 
Komnklijke Stoommart MaaUchappij (Snciété royale de navigation i 
vapeur) dont nous n'étions pas encore pRrvenusà embrigader les ouvriers, 
tout le personnel s'est organisé au nombre de 230 boœmes. Il en est de 
même des ouvriers de la Bollandsche Stoomboot Maatschappij, de 1^ 
société Nederland, etc. 



»-i t., Google 



— 101 — 

ne coœptèreot bientôt plus que les élémentsà tendances 
avancées, tandis que les élémenls modérés étaient 
répartis entre les associations catholiques, protestantes, 
chrétiennes et les Bonden van Orde. 

Cette division eut deux conséquences : 

D'une part, elle compléta la défaite morale des syn- 
dicats neutres. La grève leur avait porté un rude coup 
eu détruisant et en remplaçant par une profonde ani- 
mosité, la confiance un peu optimiste que jusqu'ici 
beaucoup de gens leur avaienl accordé. Or, le départ 
de ces syndicats de leurs éléments les plus modérés, fut 
loin d'être de nature à relever celte confiance, surtout 
lorsque les différents groupes de la Fédération des 
ouvriers du chemin de fer dont l'altitude avait été dans 
le passé d'un caractère assez pacifique, se furent 
associés et fondus avec la socialiste ISederlandsche 
Vereeniging, 

D'autre part, elle brisa la force d'action des syndicats 
neutres. Désormais, ceux-ci n'étaient plus la seule 
o^anisation des ouvriers du chemin de fer. A cèté et 
en face d'eui avaient surgi de nouveaux corps, animés 
d'un esprit différent et assez puissanis pour pouvoir au 
besoin leur faire pièce. 

La grande grève des cliemios de fer fut accompagnée 
ei suivie de tout un mouvement gréviste : 

D'abord ce furent les cochers d'Amsterdam qui se 
mirent en grève, à la suite du renvoi du président et de 
plusieurs membres de leur syndicat pour refus de 
transporter des marchandises « boycottées ». Puis ce 
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fut au tour des charpentiers, des terrassiers, des for- 
gerons, des charretiers, des bateliers, des canotiers, 
etc. Il semblait qu'une épidémie de grève se lui 
abattue sur Amsterdam. Toutefois, comme on se 
l'imagine bien, il n'était plus question ici de solidarité, 
mais d'augmentation de salaire, diminution d'heures de 
travail, etc. Le succès de la grève des chemins de fer 
avait un peu dérangé les esprits, en y faisant naître 
l'illusion, que la grève était un moyen invincible pour 
obtenir toutes sortes d'avantages. 

Peu s'en fallût aussi, qu'une grève n'éclate parmi les 
ouvriers municipaux. Ici les conséquences auraieut pa 
être très graves, car Amsterdam est une des villes 
hollandaises où, sous l'inspiration du professeur Treub, 
le système de la régie a reçu la plus large applicatioo. 
Il ne semble pas d'ailleurs, que l'état précaire des 
finances d'Amsterdam en soit devenu meilleur, loin 
de là. 

Le conflit fut occasionné par les mesures de rigueur 
prises contre 36 ouvriers, chargés de la manœuvre des 
grues placées le long des quais et appartenant a li 
commune, qui s'étaient associés au refus des bootwerken 
décharger ou de décharger des marchandises bycoltées- 
Une commission d'arbitrage fut appelée à statuer sut 
le cas des Kraandrijvers et sur la déclaration qu'ib 
n'avaient cessé la besogne que parcrainte de représailles 
de la part des boolwerkers, la plupart de ces ouvriers 
furent repris en fonction. 

L'agitation en faveur d'une augmentation de salaire 
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el tl'uDe réduction des heures de travail commença diez 
les ouvriers employés à l'usine à gaz. A la suite d'tine 
réunion tenue la veille, une députalion d'ouvriers se 
rendit le lundi 2 janvier au bureau du Directeur pour 
lui exposer leurs griefs. Quelques jours plus tard dans 
une réunion du Centrale Gemeenle Werhiieden Bond, il 
fut décidé d'envoyer au Collège des Bourgmestre et 
Echevins un ultimatum, portant que, si à la date du 
Inodi 9 janvier, il n'était pas fait droit aux griefs des 
différentes catégories d'ouvriers communaux, ceux-ci 
se mettraient en grève. 

Déjà en 1900 le Gemeente WerMiedeti Bond avait 
soumis au Conseil un cahier de griefs. Le règlement 
de 1894 déterminant les conditions de travail des 
ouvriers communaux étant devenu insuIGsanl par suite 
delà multiplicationdes branches de l'activité municipale, 
ilavait paru nécessairedele remplacerpar un règlement 
nouveau. Mais bien qu'il fût à l'étude depuis plus deux 
ans, on attendait encore toujours la publication de ce 
document. 

Dans la séance du mercredi 4 février, le conseil 
communal résolut de ne paslenir compte deru/fima^fm. 

Oninsista sur l'obligation contenue dans le règlement 
prescrivant un préavis de congé de 15 jours. Le délai 
de l'ultimatum fut jugé trop court pour que la longue 
liste des réclamations pût faire l'objet d'un examen 
sérieux. D'ailleurs certaines prétentions semblaient 
singulièrement exagérées el, en les acceptant de piano, 
on aurait aggravé les embarras financiers de la ville. 
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M. Henri Polak, président du parti-ouvrier socialiste, 
déposa une motion tendant à ce que le conseil, d'une 
part, insistât auprès du collège des Bourgmestre et 
Echevins pour que les griefs des ouvriers fussent 
examinés dans le plus bref délai et, d'autre part, 
engageât les ouvriers à retirer leur ultimatum. Puis sur 
l'assurance qui lui fut donnée par le Bourgmestre que 
la cause des ouvriers communaux serait prise en mains 
sans retard, M. Polak consentit à retirer sa motion. 
Une autre motion approuvant l'attitude du collège fut 
votée à l'unanimité des voix. 

De leur côté, plusieurs associations d'ouvriers protes- 
tants et catholiques adressèrent un manifeste aux 
ouvriers municipaux par lequel, tout en reconnaissant 
qu'ils avaient des griefs fondés, ils déclaraient désap- 
prouver le procédé par lequel ils entendaient en 
obtenir le redressement et les pressaient de renoncer 
i l'ultimatum, en vue des conséquences regrettables 
auxquelles son maintien allait nécessairement donner 
lieu. 

Cédant 'à de nombreuses instances, aux avis de 
de MM. Polak et Treub, le Comité central du Gemeente 
Werhtieden Bond jugea, qu'après les déclarations for- 
melles du Bourgmestre d'Amsterdam, il n'y avait pas 
lieu de maintenir l'ultimaluni ou d'en prescrire un 
nouveau avec une prolongation de délais. Cette résolu- 
tion fut prise le samedi 7 février. Ainsi la grève qui 
devait éclater le lundi suivant fut conjurée. 

Cette issue paciiîque du conflit eut le don d'exaspérer 
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les anarchistes qui auraient voulu qu'on reculât simple- 
ment de quinze jours le délai primitif de l'ultimatuin 
el qui avaient fait adopter une décision en ce sens 
dans une réunion d'ouvriers du giz. Domela Nieuwen- 
hais se livra à des attaques très violentes contre 
H. Polak et les membres du Comité du GemeenteWerk- 
tiedm Bond qu'il accusa d'avoir trahi la cause des 
ouvriers. La suspicion jetée sur les chefs, les tendances 
anarchistes de quelques groupes, causèrent des tiraille- 
ment au sein du Bond et mirent M. Polak dans l'obli- 
gation de devoir justilier publiquement sa conduite. 

A la réunion suivante du Conseil communal, une 
commission fut nommée, avec mission de faire rapport 
sur le projet de règlement rédigé par les fonctionnaires 
supérieurs des divers départements et sur les réclama- 
tions des ouvriers. 

S'imagine-t-on la population d'une ville de 500.000 
àraes subitement privée d'eau, de gaz ou de moyens de 
transport? C'est une situation qui fut cependant bien 
près d'être réalisée, ainsi qu'on a pu en juger. Ces 
menaces imminentes de grève, appelèrent l'attention 
des partis confessionnels sur l'organisation des ouvriers 
communaux. Ici comme pour les ouvriers du port et 
ceux du chemin de fer, c'étaient les syndicats neutres 
qui accaparaient la plus grosse partie du terrain. 
A Amsterdam, le Roomsehe Kathotieke Volksbond n'avait 
qu'une section d'ouvrfers du gaz peu fournie, soit une 
quarantaine de membres environ. Les affiliations 
protestantes étaient également faibles. La nécessilé fut 
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reconnue d'organiser sur des bases plus sérieuses le 
personnel des communes. 

Ënlin dans le but de pouvoir résister plus eOîcace- 
ment à de nouvelles tentatives révolutionnaires, les 
divers groupes confessionnels protestants et catholiques 
se liguèrent et il lut décidé de créer un Besluurder*- 
Bond qui serait composé des Président et Secrétaire de 
toutes les organisations chrétiennes et de quelques 
députés. 

Par ces quelques considérations, on a pu voir, que 
l'action des syndicats neutres a été suivi d'une levée 
générale de boucliers de tous les partis de l'ordre. 
D'abord personne n'avait songé à s'armer contre une 
attaque imprévue, même insoupçonnée. Mais après la 
bataille, les vaincus rassemblent leurs forces éparses, i 
se hâtent de fortifier les positions dont l'assaut avait | 
révélé la faiblesse, se coalisent pour la résistance. 
Voici de nouveau les deux adversaires en présence, l 
Cette fois les conditions de la lutte ont changé. I 
.Différente aussi en fut l'issue, ainsi que nous le verrous 
en détail dans le chapitre suivant. I 



Quant aux conséquences politiques de la grève, noaa I 
ne devons les citer ici que pour mémoire. Des trois 
projets de loi déposés par le Gouvernement, le premier : 
avait pour objet de modifier et de compléter certaines ' 
dispositions du code pénal; le second proposait de 
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créer une brigade militaire au service des chemins de 
fer; le troisième tendait à instituer une enquête sur la 
situation du personnel des chemins de fer. 

Tout ce qui concerne ce triple projet de loi appar- 
tient déjà à l'histoire de la grève d'Avril et sera traité 
par conséquent dans le chapitre suivant. 
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La Grève d'Avril. 

Section I. — Préliminaires. Cause et Occasion. 

SOMMAIRE : Les menaces de grève. — FormatioQ ia 
Comiteit van Vertoeer. — Les trois projets de loi et 
l'exposé des motifs. — L'agitstion. — MouvemenU d* 
mobilisation : les syndicats neutres en présence des orgs- 
nisations chrétiennes. — L'opinion publique : les pétitioQB, 
— Les toterpeliations Mees et Toelstra. — AmendemenU 
apportés aux projets de loi. — Aux Ëtata-OéDéraux. — Ls ' 
feu qui couve. 

Au lendemain des événements de janvier, on s'était 
posé ces questions : Est-ce que le Gouvernement ne 
fera rien pour empêcher ou prévenir, autant que pos- 
sible, le retour d'événements aussi graves et aussi 
dangereux que ceux qui viennent de se passer? PTy, 
a-t-il pas lieu de proléger plus efficacement la liberté 
tie ceux qui refusent de faire cause commune avec les : 
grévistes? Désormais les agitateurs pourront-ils décréter 
au gré de leur caprice la suspension des services publics 
les plus importants et paralyser ainsi les retalions el 
les transactions sociales? L'incertitude ne fut pas de 
longue durée. 
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Nous avons vu qu'immédiatement après la grève, les 
joamaux conservateurs et quelques journaux (libéraux, 
s« faisant l'écho d'une grande partie de l'opinion 
publique, avaient vivement pressé le Gouvernement de 
déposer une loi dans le plus bref délai, et comment le 
Comité central des syndicats d'ouvriers du chemin de 
fer, grisé par ses succès récents, répondit à cfis provo- 
cations par un manifeste, oii il faisait entrevoir la 
perspective d'une nouvelle grève, dans le cas où les 
Chambres voudraient forger une loi restrictive du droit 
de grève. 

Cependant, Si mesure que la date fixée pour la réunion 
des Chambres approchait, il paraissait de plus en plus 
certain que le Gouvernement était décidé à intervenir 
énergiquement. 

Contre ce danger, les syndicats neutres s'armèrent. 

Dans une réunion, tenue à Amsterdam le vendredi 
20 février et convoquée sur l'initiative des directions 
combinées des syndicats d'ouvriers du chemin de fer, 
on afe mit d'accord pour créer un Comiteil van Verweer 
(comité de défense) auquel fut dévolu la lâche de mener 
l'agitation et d'organiser la résistance contre l'adoption 
de lois répressives. 

A cette assemblée étaient présents les délégués : du 
personnel des chemins de fer et tramways, de la ligue 
des pâtissiers, de la ligue des employés des postes et 
télégraphes, de la ligue des matelots, de la ligue des 
miliciens et anciens miliciens, du groupe communiste, 
de la ligue des sculpteurs, de la Tédération des ouvriers 
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du transport, de la ligue des fabricants de meubles, 
de la ligue des macfainisles et chauffeurs, des typo^ 
graphes, des ouvriers en métaux, des charpentiers, des 
ouvriers brasseurs, des contremaîtres, des tapissiers, 
des maîtres d'école, des sculpteurs, des maçons, des 
photographes, du Parti ouvrier socialiste, des tailleurs 
militaires, du secrétariat national du travail, de la 
communauté du sol, de la ligue des peintres, des 
matelots de la marine, des chai^eurs et déchargeurs de 
bateaux, du parti anarchiste, du syndical des ouvriers 
boulangers, tailleurs, chocolatiers, diamantaires, 
relieurs, ouvriers municipaux, cigariers, tonneliers, 
laveurs de fenêtres, stukadoors, osiéristes, de la ligue 
de la navigation intérieure, de l'Association des capi- 
taines, timouniers et valets de pont. 

Les mandataires de ces différentes associations, i 
comprenant ensemble, d'après les estimatious des 
journaux socialistes, un total de 90.000 ouvriers (1) 
votèrent la motion suivante : I 

L'Assemblée. . . i 

entendu les associations d'ouvriers du chemin de fer, 
déclarant qu'elles cesseront le travail pour empêcher le ' 
vote d'une loi restrictive du droit de grève, j 

entendu la Fédération des ouvriers du transport et 
autres Syndicats, déclaraot que dans ce cas, ils reTu- | 
seront également de travailler, 
décide : 

(I) A la Chambre, M. Pastoors contesta l'exactitude de ce chiffre (t 
prétendit qu'il iaH exagéré au moins de moitié. 
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lie nommer un Comité de défense. . . 

et invite tout te prolétariat néerlandais à se déclarer 

solidaire en celte circonstance avec les ouvriers 

oi^Disés. 

Le Comiteit devait être composé de 7 membres dont : 
3 nommés par le personnel des chemins de fer et 

tramways, 
i Donimés par la Fédération des ouvriers du transport 
1 représentant du Secrétariat National du travail, 
i représentant des Vrije Socialisten (anarchistes), 
I représentant du Soc. Dem . Arbeiderspartij (socia- 
listes). 

La désignation de M. Oudegeesl en qualité de 
représentant des syndicats d'ouvriers du chemin de ter 
eut pour effet d'attribuer aux socialistes un second 
si^e au sein du Comité de défense. 

Dans toute l'étendue du pays des comités locaux 
forent institués pour servir de points d'attache avec le 
Comité central, et donner plus d'ellicacité à son action. 



Le 24 février, la seconde Chambre des Étals Géné- 
raux se réunit. Au cours de la séance, M. Mees 
(doctrinaire) et M. Troelstra (socialiste) demandèrent 
à interpeller le gouvernement, le premier sur l'attitude 
du gouvernement pendant la grève, le second sur les 
mesures qu'il comptait prendre à l'égaril du personnel 
des compagnies.Le gouvernement répondit par l'organe 
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du premier ministre, qu'il avait l'intention de proposer 
à la sanction de ta Chambre trois projets de loi, qui 
répondaient en partie aux objets prévus par les termes 
des interpellations. Lee projets furent distribués à la 
Chambre le 35 février. 

Le plus important de ces. projets de loi avait pour 
but de modifier et de compléter certaines àispositiotis du 
Code pénal. Voici en quoi consistaient ces modilications 
et ces compléments. 



I. Projet de loi pénale. 



OltpHltlon* du Coda pinal vliéat Tvts lia projai goui 
Hr la projal aouinaii. 

Art 364. Sera puni d'un empfi- 
sonuement de neuf mois au pins 
ou d'une amende qui ne pourra 
«xcider II. 300 ; 
1" Celui qui à l'aide de vioUnce 









de 



violence contraint Injustement 
une autre personne i taire. 
à ne pas taire ou ii souffrir 
quelque chose. 
2° Celui qui » l'aide de menace ou 
d'ieriU injurieux torce quel- 
qu'un à (aire, à ne pas lalre ou 
à souOrir quelque chose. 
Dans le cas prévu par le a" 2, 
l'infraction n'est poursuivie que 
sur la plainte de la personnf 
contre laquelle elle a été dirigée. 
Les art. 2T4 !i 38Ô forment 
le titre XVlll du Code pénal. 



Article 

L'Art. 384 sera suivi d'un nou- 
vel article ainsi conçu : 

A. ÎMbis. Celui qui, en Irotr 
blant ou en incommodant, (hinder 
of overlasl) nu par l'empJoi' * 
moyens de nature à fairt peur, 
tonx injustement une personne i 
faire, il ne pas faire ou i souBrir 
quelque chose, sera puni d'un 
emprisonnement qui ne pourra 
excéder trois mois ou d'unr 
amende qui ne sera pas supà-ieure 
à fl. 100. 

Si l'infraction a été lemmi» 
par deux ou plusieurs personnes 
réunies, l'emi'risonnement pourra 
s'életer ï six mois et l'amende 
ï 0.300. 

.. A ta suite d'une condamnatiw 
pour un des délits prévus dans 1» 
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Art. 274-383 et dans la S-» 
partie de l'art. iSS, la déchéance 
des droits contenus dans l'art. 28 
n* 1-4 pourra être prononeée. 
De môme la déchéance des droits 
contenus dans l'art. 28 n" 3 
pourra être prononcée à la suite 
d'une condamnation pour un des 
délits prévus dans chacun des 
art. 284, 2846is et 283. 



IntiUilé : attentats contre la 

liberté des personnes. 
Art. 38. Les droits dont le 

«lupable peut être dépouillé par 

«ondaomatian judiciaire dans les 

as prévus par la loi sont : 

1. L'eiercice de (onctions ou de 
certaines tonctions détennînées. 

3. U service militaire. 

3, Le droit d'élire et d'être élec- 
teur aux élections prescrites en 
vertu de la loi. 

4' Le droit d'être conseil Judiciaire 
DU administrateur légal, tuteur 
subrogé-tuteur, eu rateuTousous- 
eurateur vis-à-ïis d'autres per- 
sonnes que ses propres entants. 

S. La puissanc« paternelle, la 
tutelle et la curatelle sur ses 
propres enlaots. 

H. L'exercice de certaines proles- 
Blons, etc... 

D'après l'article II du projet, l'art. 5,"i8 du Code 
pénal devait être suivi de trois articles nouveaux dispo- 
sant comme suit : 

Art. SSSbis Le fonctionnaire ou toute autre personne employée dans 
an service public ou engagée d'une manière temporaire ou cootinae au 
sorice du transport public par chemin de fer, qui, dans le but d'occa- 
^onnerun arrêt dans ce service ou dans ce transport, s'abstiennent, ou 
V étant léplement obligés Ttluseat d'accomplir les opérations auxquelles 
ils se sont engagés soit expressément soit a raison de leurs (onctions — 
seront punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois nu 
d'une amende qui ne pourra être supérieure à II. 300 (1). 

(t) Les articles 35S i 381 tonnent le titre XXVIII, intitulé: délits 
professionnels : 
L'Art. 3S8 est ainsi libellé : Le fonctionnaire qui volontairement 
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A. 3S8 ter. Si deux ou plusieurs personnes, i la suite d'une entente 
préalable, commettent l'intraction prévue par le précédent article, les 
coupables en mSme temps que ceux qui ont dirigé ou Initié le complot, 
— seront punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder quatre ans. 

A. 338 qùater. Si le but prévu par l'art. 398E>is est alteint, la peine 
d'emprisonnement sera : 

dans le cas de l'art SSSbis d'un an et six mois au plus, 

dans le cas de l'art. 338[er de six ans au plus. 

L'Art. 380 de^ra se lire comme suit : 

A la suite d'une condamnation pour un des délits prévus aux art. 359, 
363, soi, 366, 37T (dernière partie) et 379 (première partie) la 
déchéance des droits contenus dans l'art. 36 n°> 3 et 4 pourra être 
prononcée. De même, la déchéance des droits contenus dans l'art. 28 
1-3 pourra être prononcée a la suite d'une condamnation pour un des 
délits prévus aux art, SSSbis, SSSIer et dSSquater. 

L'importance de ce projet au point de vue des 
événements ullérieurs mérite que nous nous y arrétioss 
un peu longuement. 

L'exposé des motifs, signé par le niinislre de la 
Justice M. Loelî, est remarquable. Voici comment les 
dispositions du projet de loi y étaient justifiées el 
développées. 

Exposé des motifs. § 1 . Les événements récents ont 
démontré l'existence de lacunes dans le Code. En 
premier lieu, la liberté individuelle doit être mieux 
garantie. L'art. 284 est insuffisant ; il ne prévoit que 

appelle l'aide de la force armée contre l'exécution de prescriptions 
légales, d'ordres légaux émanant de l'autorité publique ou de décisions 
ou de prescriptions judiciaires — sera puni d'un emprisonnement de si» 
ans an plus. 

Si le délit a pour effet d'entraver l'exécution, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de neut ans au plus. 
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la ïioIeQce ou la meoace avec violence. Toute coDtraiale 
i|ai force quelqu'un à faire, à ne pas faire ou à subir 
nue chose qu'il n'aurait pas faite, omise ou subie sans 
telte violence, constitue une atteinte à la liberté indivi- 
duelle. Pareille contrainte peut être juste on injuste. 
Hais toute contrainte injuste ne doit pas nécessairement 
être punie, bien qu'elle lèse la liberté personnelle. 
En effet, la peine est un ultimum auxilium; elle ne 
peut et ne doit s'appliquer que lorsque l'ordre public 
Uxige. Aussi, le but du projet n'est pas de punir toute 
contrainte injuste, mais uniquement celle qui se ma- 
nifeste par hinder, overlast etc. 

Par l'art. 284bis seront par exemple atteints, ceux 
qui par un des modes prévus par cet article, injuste- 
inent,forcent ou essayent de forcer un ouvrier - - à cesser 
m à reprendre le travail — à travailler ou à ne pas 
travailler — à faire partie ou à sortir d'une syndicat — 
*xa\ qui forcent ou essayent de forcer un patron 
ï prendre ou à ne pas conserver à son service 
certaines personnes déterminées — à augmenter le 
salaire ou diminuer le nombre d'Iieures de travail — 
ceux qui forcent, ou essayent de forcer un autre, à 
acheter ou à ne pas acheter chez des personnes déter- 
minées, ce dont il a besoin (noodiijheden), des moyens 
de subsistance (levensmiddelen), des marchandises ou 
lies biens. 

§ 2. Le titre sur les délits professionnels prévoit une 
foule de délits professionnels, mais — chose étrange — 
il ne prévoit pas le délit professionnel par escel- 
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leûce : le refus d'un fonctionnaire d'exécuter ses 
obligations, non seulement lorsque ce refus a lieu sans 
mauvaise volonté et d'une manière individuelle, mais 
aussi lorsqu'il est dirigé directement contre l'ordre 
public et contre l'autorité, ou lorsqu'il prend la forme 
d'un refus collectif de service. Cet état de choses ne 
peut se perpétuer. En effet l'autorité qui est chargée de 
maintenir l'ordre public et de veiller i la conservation, 
au bien être et à la prospérité de la communauté, ne 
peut permettre que ceus qui ont volontairement accepté 
l'obligation de collaborer à la réalisation de ce but. la 
troublent dans l'exécution de sa mission, ou roême 
essayent de rendre celle-ci impossible... De là les 
art. 558bis et suivants. 

Mais il y a plus. Ces articles soumettent aussi aui 
mêmes peines, cens qui sont employés au service do 
transport public par chemin de fer, pourvu que les 
conditions de ces articles soient réalisées. Donc ils ne 
louchent pas à la grève juste, et même, sauf une este|)' 
lion ils ne touchent pas non plus à la grève injuste. Ils 
prévoyent uniquement la grève injuste au chemin de 
fer. — Non pas qu'ils considèrent par là toute grère 
injuste comme permise, mais ils ne la font pas tomber 
sous le coup de la loi pénale... 

Le gouvernement fait ressortirle fait que in se chaqoe , 
rupture de contrat est contraire au droit et cela dansi 
une mesure d'autant plus grande que la mauvaise 
volonté et la préméditation y jouent un rôle plus con- 
sidérable. En vertu de sa mission ci-dessus spécifiée, 
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le gouverneiueot a iiiconteslablemeiit en jiriDcipe le 
droit de puoir ch3(|ue injustice ; par conséquent com- 
bien plus nVt-il pas le droit de punir ces illégalités, 
ces ruptures de contrat qui portent manifestement 
allcinte à remerciée de la mission. Mais il convient ^ae 
cette rupture de coutrat soit seule punie et réputée di'lit, 
qui peut mettre sérieusement en danger l'eKéculion de 
la mission du gouvernement. Or ce caractère subversif 
existe dans l'espèce. A un moindre degré qu'une police 
bien ordonnée, mais du moins autant qu'un service régu- 
lier des postes et télégraphes, un transport par ehemin 
de fer sur, régulier, paisible, fait partie des conditions 
nécessaires à l'existence de la société moderne... La 
rupture de contrat commise dans le but d'entraver ce 
transport pourrait paraître seulement une infidélité à 
la parole donnée vis-à vis du patron ; mais en réalité 
c'est uu manquement grave au devoir que l'on a vis à 
vis de la communauté entière... 

S 3. L'art. 2 de ce projet se trouve en connexion 
avec le projet tendant à l'institution d'une commission 
d'Etal chargée de faire une enquête sur les conditions 
du personnel des cbemins de fer... Ce même article 
est aussi en relation, sinon directe ou moins indirecte, 
avec la réglementation delà situation des fonctionnaires 
et la réglementation du contrat de travail en général. 
A la suite des événements récents, le ministre soussigné 
est plus que jamais convaincu, de l'urgence de celle-ci 
et de la haute nécessité de celle-là... 

^ {. Le mot fonclionnaire s~appli<|Ue an fonclionnL.ire 
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d'une province, d'une commune ou de tout autre corps ' 
de droit public comme le fonctionnaire d'Etat. 

Ouvriers employés au transport pMÔ/ic. Cela exelul les i 
les ouvriers employés dans les ateliers. En effet ils ne I 
BOnt pas employés au transport. 

II. Projet de création d'l'ne rrigade urLiTAiRE. 

Teste : Article i. Les articles suivants du Cb. VUI i 
du budget de l'Etat pour l'année 1903 sont augmentés 
comme suit : I 

Art. 11. Le budget du Gêoie est augmenté d'une somme de fl. ID.OCN^ i 
il estdoDcpnrté à I. 3U.J65. 

Art. U. Les soldes, rémunérations et traitements des sous-offieiws^ | 
soldais près des corps d'année sont augmentés d'une somme de fi. SO.OOOi ' 
ils sont donc portés ï II. 3.081.408. 

Article 2. En conséquence d« l'art. I de cette loi, les 
crédits des sections ci-dessous énumérées du Ch. VIII 
du budget de l'Etat pour l'année 1!>03 sont fixés comme ■■ 
suit : 

Le crédit de la section 111 est porté à fl. 3.283.587 
> ) • > IV > 1 fl. 7.993.903 

et le total des crédit du Cf. VIII est porté a a. 2S-317.T36. . 

Exposé des motifs. D'après l'organisation actuelle, 
le corps des troupes du génie se compose d'un étal- 
major et de 10 compagnies dont 5 compagnies de 
campagne, 4 compagnies de forteresse, une compagnie 
de chemin de fer, une compagnie télégraphique, et une ; 
compagnie dépôt-école. 
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Il parait désirable de modifier l'organisation de ce 
eorps de manière à ce qu'il comprenne un état-major 
et deux bataillons. L'un de ces bataillons serait composé 
des compagnies d'artillerie et de forteresse; l'autre des 
iroupes techniques, notamment des compagnies des 
télégraphes et des chemins de fer. 

Jusqu'ici la compagnie des chemins de fer était 
destinée à être utilisée en temps de guerre pour la 
desiruclion ou la réparation de chemins de fer et de 
pouls. 

Mainlenanl, la nécessité a été reconnue de donnera 
celte compagnie de chemin de fer une organisation et 
une extension telles, qu'avec l'aide du personnel de cette 
compagnie, il soit possible, dans des circonstances 
eiceptionnelles, de coutinuer le service au moins sur 
un pied restreint... 

UI. Projet d'institction u'une commission d'ehquètb. 

Teste. Art. 1. « Par nous sera nommés une com- 
mission d'Etat, de cinq membres, pour faire une 
eoquéte sur la situation juridique et les conditions de 
travail du personnel des chemins de fer, ainsi que sur 
les griefs qui pourraient exister à ce double point de 
de vue. Eventuellement elle fera des propositions con- 
tenaat les modifications qu'il y aurait lieu d'introduire». 

Les articles suivants — au nombre de 10 — donnent 
desdétails sur les pouvoirs de la comission et la manière 
dont elle exercera ses attributions. Ces articles pré- 
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sentent, au jHiiDt de vue qui nous occupe trop peu 
d'intérêt pour qu'il vaille la peine de les énumérer. 
Bornons nous à découper quelques lignes dans l'exposé 
des motifs. 

Exposé des hutips. On allègue de divers cotés 
que la complaisauce avec laquelle ]un si grand 
nombre d'ouvriers du chemin de fer se sont mis en 
grève, n'est pas due uniquement à la cause première de 
solidarité, mais aussi au mécontentement, qui depuis 
plusieursannées régnait parmi le personnel descliemios 
de fer, mécontentement, résultant de l'absence d'une 
position légale bien définie et de la défectuosité des 
conditions du travail. U parait désirable au soussigné 
ministre du Waterslaat, du commerce et de l'induslrie, 
qu'une enquête détaillée ait lieu sur la légitimité de 
ces griefs... 

Dans la séance du 26 février, la Chambre décida que 
les interpellations de MM. Mees et Tmelstra auraient 
lieu après l'e.xanien des projets de loi en sections, aGn 
de laisser aux esprits le temps de se calmer. 



Le dépôt des trois projets gouveniemeotaux fui le 
signal d'une vive agitation dans tout le pays. L'opposi- 
tion était dirigée principalement et presque uniquement 
contre le projet de loi pénale. La presse progressiste 
fit écho aux violentes diatribes des journaux socialistes 
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et anarchistes, stigmatisant les mesures proposées du 
nom de « lois de contrainte » » lois d'exception » « lois 
d'asservissement» «lois répressives » etc. Depuis 1848, 
on n'avait plus entendu pareils excès de langage. Même 
une grande partie de la presse libérale semblait 
n'éprouver qu'une médiocre sympathie pour ces no- 
telles répressives qu'elle estimait de nature à aggraver 
et à prolonger la crise, plutôt qu'à y mettre lin. 

La bataille- était engagée, et elle promettait d'être 
ardente, tant les passions étaient surescifées. Partisans 
et adversaires des projets étaient décidés à lutter 
jusqu'au bout, parcequ'ils avaient la conviction que 
l'enjeu de la bataille était décisil au point de vue de 
leur influence future. 

Pour empêcher le vote d'une loi qui aurait eu pour 
effet, croyaient-ils, d'entraver le libre essor du mouve- 
ment syndical et d'asservir les fonctionnaires et \es 
employés des services publics en leur enlevant pratique- 
ment le droit de grève, les chefs des syndicats neutres 
étaient résolus à employer tous les moyens, même la 
grève (1). 

(1) ) Le droit de grÈve est tout simplement enlevé à 100.000 ouvriiTset 
pour tous les autres ouvriers, sous prétexte de protection de travail, le 
<lrDLt de grËve est soumis à de telles restrictions, qu'il l'ciccasion de ia 
plus petite grÈ»e, les ouvriers pourront être punis da plusieurs annfes 

I* d t de grève, la seule arme économique de la classe ouvrière 
née landaise est brisé, telle est la sinistre nouvelle qui nnus a été 
nno h ■ par le grand homme d'Élat chrétien de la Néerlande. 

P upl né rlandais, que veux-lii être? Cne nation i 
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D'un nutre côté, les dirigeants des associatiouB 
ouvrières chrétiennes applaudissaient au principe dn 
projet de loi répressif, parce qu'ils y voyaient une 
garantie contre les atteintes à la liberté du travail, 
et contre les abus du droit de grève, en tant qu'ils 
pouvaient affecter les services publics. 

Pendant que les syndicats neutres se préparent à 
l'action, les partis de l'ordre combinent la résistance. 

Voici quelles étaient la position et l'organisatioD 
respectives des belligérants. 

Dn côté des syndicats neutres nous trouvons : 

1. La Nationi^ Federatie van Transportarbeiders 
(ouvriers des ports). 

2. VAlgemeene Nederlandsche Vereeniging van Spoor 
en Tramwegpersoneel (ouvriers du chemin de fer), 

5. Gemeenle werklieden Bond (ouvriers communauï. 

Ces trois graAds groupes forment les milices d'avanl- 
garde. Gomme réserve, le Comiteit van Ferteeer dispose 
ijes syndicats neutres que nous avons énumérés et dont 
il évalue les efl'ectifs à 90.000 hommes. Les socialistes 
et les anarchistes qui se combattent avec acharnement 

meui'tritre de la liberté?... Une nation qui dans le monde moderne, sen 
flétrie comme une nation de seigneurs arropnts et de valets marqués 
pour la servitude?... 

Les jours qui vont s'écouler jusqu'^ la décision de la Chambre doivent 
être consacrés à l'agiutioo contre les desseins dont le (touvemement 
sent si bien l'injustice et l'impopularité qu'il se réfugie derrière 
10.000 soldats... Assiste! par milliers aux meelii^is de protestation : 
A bas la réaction ! Vive l'organisation des travailleurs combattant pour 
leur affranchissement. > (Extrait d'un manifesta du Conûleitvaa YerKWf, 
publié dans le Volk du l' Mars.) 



»-i t., Google 



— i-2ô — 

pendant la période électorale, se sont réconciliés, et 
marchent sous le même drapeau dans la campagne 
contre le projet de loi du {iouvernemetil. 

Le dimanche 8 mars peut s'appeler la Journée des 
meednjrs. Sur l'initiatiïe du Comité de défense, quarante 
sept meetings sont tenus ce jour là dans toutes les 
régions du pays. Les orateurs y font voter un ordre du 
jour identique et ainsi conçu : 

Les membres de l'assemblée... 

Protestent contre le projet de loi du gouvernement 
» tendant à modifier el compléter le Code pénal, de 
» manière à supprimer le droit de grève pour tous les 
» travailleurs néerlandais. 

« Proteslenl contre l'atteinte portée à l'une des seuls 
» prérogatives des ouvriers. 

» Se déclarent disposés à lutterde toute leur énergie, 
n et par tous les moyens que le comité proposera, 
M contre l'adoption du projet de loi. 

» \ bas la réaction ! » 

Quelle était la situation du cùlé des associations 
ouvrières chrétiennes? 

Les ouvriers communaux chrétiens se sont associés 
et ont formé un Bond van christelijke gemeente-tverk- 
lUden. 

Les principaux groupements d'ouvriers du chemin de 
fer sont : Rechl en Plickl d'une pari ; les Bonden van 
Oriie d'autre part. 

Les différentes associations ouvrières chrétiennes, 
telles que Patrimonium, le Christelijke Werkinansbond, 
Maarien Luther, le Christetijk Arbeiders-Secretariaat, le 
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Nederlandsch Roomsche Katkolieke VolksboM,lelioomseh 
Katkolieke Volksbond de Breda, celui du Limbourg, le 
Roomsck Katkolieke Werkliedenbond de Sois-le-Duc, le 
Bond van Roomsck Katkolieke Werldieden- Vereenigingea 
de l'archevêclié d'iitrechl, Sl-Jozefs Gezelten-Vereeni- 
ginijen ayant derrière elles une masse imposante 
d'ouvriers de toutes catégories répartis en sections 
professionnelles, ont formé tnie union défensive. Pour 
faciliter la coopération, on a créé un Bestuurdersboiid 
composé des Président et Secrétaire de chacune de ces 
associations. 

L'activité de ces différentes associations isolées ou 
réunies s'est manifestée par l'ardeur qu'elles ont mise à 
tenir des réunions et à répandre des circulaires et des 
tracts dans lesquels elles défendaienl les projets de loi, 
en montrant qu'ils n'avaient pas la portée que leur 
attribuaient les syndicats neutres et engageaient la 
masse ouvrière à résister aux sollicitations du Comiuii 
van Verweer. 

Enfin, ie 22 mars, les Président et Secrétaire ties 
diverses associations catholiques de Néerlande (I) se 
réunirent à Utrechl et y jetèrent les hases du Katholieh 
Comiteit van Aclie. 

Le but de la création du KathoUek Comiteit van Aetk 
était de faire échec à la propagande du Comileii m» 

(1) Nftlainment les Président ei Secrétaire du Nei. K -K. Volksbond 
(diocËse de Haarlcni) ; Bond van R.-K. fVerktiedea [archetécbé 
d'UlL'echl); St-Josefs-Gezellenvereeitiging ; R -K Volksbonii du Lim- 
bourg ; fi -K. Volksbond do Breda. Bois- le- Duc, liosmeer, EindhOïM, 
Nijnii%'iie; lo R.-K. Gildenbond dr Tilboiirg. 
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fencwrparune contre-propagande adéquate. Ce comité 
calliolique d'action n'entra en œuvre qu'après le dépôt 
du rapport de la commission centrale, mais en revanche, 
il déploya une très grande activité. Soutenu par l'appui 
pécuniaire des catholiques, le secrétariat centra! du 
comité catholique, établi à La Haye, publia une série 
de manifestes, de brochures, de gravures et du li au 
19 avril organisa plus de 100 meetings sur les deux 
sujets ; Les lois proposées et Le socialisme (i). Son 
programme était le même que celui des syndicats 
chrétiens, ainsi qu'on le verra plus loin par un de ses 
manifestes. 



Pendant que la presse discutait les projets de loi 
soumis k l'examen des sections, que les partis de l'ordre 
et du désordre mobilisaient leurs troupes et préparaient 
les plans d'attaque et de défense, le public fut invité à 
doniier son opinion sur )e$ projets de loi en signaot 
les listes de pétition qui furent mises en circulation* 
Laissant de côté les nombreuses pétitions, émanant de 
groupes particuliers : professeurs d'université, négo- 
ciants, industriels, étudiants, ouvriers catholiques et 
protestants, bornons-nous à signaler deux pétitions 
générales qui furent recouvertes de milliers de signa- 
tures et résument les sentiments de l'opinion publique. 

L'une de ces pétitions, appelée la Pétition des XX, 

(1) Het kalholieh Comiteit van Actie door P. J. M. Aallwrse, dans le 
KatiioUek Sociaat Weekbtad du 18 avril 1003, 
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avait pourauteursdeslibéraux, progressistes elradicauï, 
NousytrouvonslenomduJhr. M. Berg.aaciea secrétaire 
de la commissioD de surveillance des compagnies de 
cliemii) de fer et de plusieurs professeurs d'IJoiversiié 
entr'autres M, Treub, professeur de scieoces sociales à 
l'Université d'Amsterdam, dont la médiation fut plu- 
sieurs fois invoquée par les ouvriers au cours de la 
grève. Les signataires de la pétition critiquaient l'alti- 
tude des compagnies et condamnaient le projet de loi 
répressif dans les termes suivants : 

A LA Seconde Chàhbke des Etats Généhaux, 

a A la suite de la grève récente des ouvriers du 
chemin de ter, le Gouvernement a déposé sur le bureau 
de la Chambre trois projets de loi. 

Le premier de ceux-ci, le projet de loi tendant à 
modifier et à compléter le code pénal, aurait pour effet, 
s'il devenait délinitivement loi, de causer une irritation 
justifiée chez un grand nombre d'ouvriers et de leur 
faire considérer comme des ennemis, la loi et le juge. 
De cette manière il rendrait plus difficile le déve- 
loppement paisible et régulier de notre état social... 

L'art. I du projet qui a pour objet de sanctionner 
plus ènergiquemenl la liberté des personnes est trop 
élastique... Et cela est d'autant plus grave qu'il est 
dirigé contre une partie de la population, notamment 
les ouvriers... Le vague de la rédaction de cet article 
est dangereux et contraire à la sécurité légale dont tout 
néerlandais doit jouir. 
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Les signalalres de l'adresse objectent également à 
l'A. 2 du projet... Ils sont d'avis que si la direction des 
compagnies de chemin de fer avaient prêté une oreille 
plus favorable aux réclamations de leur personnel et 
observé une attitude moins hautaine, la grève n'aurait 
pas éclaté. 

Certes, ils reconnaissent, que le Gouvernement a 
pour devoir de faire tout ce qu'il peut pour empêcher 
la répétition de ce qui s'est passé, et pour assurer la 
sécurité du transport, mais encore faut-il que le 
mesures proposées soient justes et acceptables. 

Ils estiment que les moyens dont veut se servir le 
Gouvernement ne sont pas pertinents, et par conséquent 
sont doublement critiquables. 

Avant d'écarter, ou même d'examiner les griefs du 
personnel des chemins de fer, avant de donner aux 
ouvriers des chemins de fer l'assurance que désonnais 
ils pourront compter sur la reconnaissance effective de 
leurs syndicats, le Gouvernement propose de rendre 
pratiquement impossible, aux ouvriers, l'emploi du 
seul moyen de quelque signilication qu'ils possèdent 
pour obtenir le redressement de leurs griefs. Il est vrai, 
que le Gouvernement essaye d'adoucir un peu la 
rigueur de cette mesure au moyen du projet corrélatif 
de l'enquête sur la situation du personnel des chemins 
de fer. Or ce projet, qui reconnaît implicitement 
l'impossibilité actuelle dans laquelle se trouve le Gou- 
vernement d'apprécier la légitimité des griefs du 
personnel des chemins de fer, est par le fait même la 
wndamnatiou des sanctions pénales... 
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Le projet prendrait un tout autre caractère, et serait 
beaucoup plus acceptable, si le GouverDement avait 
fourni au personnel des cliemius de fer un moyen 
d'obtenir satisfaction, par exemple l'arbitrage, et si en 
connexion avec celte première mesure, il avait proposé 
des sanctions contre ceux qui refusent le service à la 
suite d'un conflit qu'ils ont omis de soumettre à la 
décision des arbitres ou à la suite d'une sentence de 
condamnation prononcée contre eux par le tribuDal 
arbitral. 

Les diverses dispositions du projet dans sa forine 
actuelle sont de nature à fomenter la division et )a haioe 
des classes. Loin d'être avantageuses, elles ne peuveni 
être que bautemcnt préjudiciables à l'ordre public »... 

L'autre pétition, connue sous le nom de Pétitm 
Kortkals-Altes, était une protestation contre la pélilion 
des XX. Elle déclarait approuver les projets de loi et 
exprimait sa pleine confiance dans le Gouvememenl. 

En voici les principaux passages: 

Alx Membres de la Seconde Chambre 
DES États-Génébal'x, 

« Les soussignés, étrangers aux partis poIitiqMs 
dont émane le Gouvernement, ayant pris connaissance 
de l'adresse de MM. Berg et consorts, croient de leor 
devoir de s'élever énergiquement contre l'objet de cette 
pétition et les motifs sur lesquels elle se fonde. 

De l'avis des signataires, le rejet du projet de loi 
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pénale ne mettra nullement fin à l'agitation, qui depuis 
le 3t janvier tient en suspens toute la population 
néerlandaise. 

En faisant la grève par solidarité avec if autres asso- 
mitons ouvrières — non dans le but d'obtenir pour 
lui-même une amélioration de son sort — le personnel 
des chemins de fer a montré qu'il osail employer l'arme 
de la grève, sans se soucier le moins du monde de 
l'inlérét général. 

C'est en eflet, uniquement, par intérêt de classe, que 
les meneurs ont désoi^anisé tout le service du trans- 
port, qui joue un rôle si considérable dans notre pays. 
Par là, ils ont causé un grave préjudice à notre pros- 
périté économique, et mis en danger notre indépendance 
nationale. 

Cette inconscience de leur responsabilité, celte 
méconnaissance ou cette ignorance des conséquences 
désastreuses de leurs actes qui existe chez les chefs des 
organisations ouvrières, rendent l'adoption de lois du 
genre de celles qui sont proposées absolument urgente. 

En cette occurence, un Gouvernement, ayant à cœur 
l'intérêt de tous tes citoyens sans distinction ne peut pas 
hésiter à faire voler des lois qui rétablissent l'ordre et 
la paix. 

Dans cette lutte, le (louvernement doit pouvoir 
compter sur la sympathie et l'appui de tous ceux qui, 
indépendamment de leurs préférences politiques ou 
religieuses, voient dans la paix sociale la condition 
indispensable de notre existence indépendante et du 
bien être de notre société. 
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Les soussignés ont l'assuraace, que des délibérations 
entre le GouveroemeiK et les Chambres, sortira une loi 
qui sans dépasser le bul, réalise la liberté pour tous... 
Ils vous prient de voter le projet de loi — ful-c-e même 
aussi dans une forme un peu modifiée. » 

Chose assez curieuse, tandis que les libéraus da 
Parlement désapprouvaient le projet de loi pénale, la 
plupart de leurs électeurs signaient la pétition Korthals- 
Aites. 



La discussion des interpellations de MM. Mees et 
Troelstra, occupa les séances des 10 et 11 mars. Elle 
fournit au Ministre-Président l'occasion de déclarer 
que — contrairement ans allirmations de M. Mees — 
le Gouvernement ne pouvait pas prévoir la dernière 
grève des chemins de fer. Le Gouvernement n'était 
donc pas armé. La loi sur la milice donne au Gouverne- 
ment le droit de rappeler sous les armes les classes de 
la milice quand la sécurité est menacée. Le Gouver- 
nement ne croit pas avoir dépassé la mesure, en 
rappelant deux classes, formant un effectif d'environ 
13.000 hommes.. .Actuellement 5.000 hommes sonlcoa- 
centrés à Amsterdam el à la Haye, soit environ seule- 
ment la moitié des troupes réunies dans les deux villes 
belges Anvers el Bruxelles, en temps normal. Lors delà 
dernière grève, il y a eu de graves attentats à la liberté 
du travail. Notamment un groupe d'ouvriers de Dur- 
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gerdam fut assailli par les grévistes à coups de 
couteaux et de bâtons. Les levées de milice étaient abso- 
lument nécessaires à cause du danger d'une attaque 
sociale et politique. Danger d'une attaque sociale, ainsi 
qu'il résultait de Yuttimatum des ouvriers communaux, 
meuaçant de priver d'eau potable une ville de 
300.000 habitants, s'il n'était pas fait droit à leurs 
griefs. Danger d'une M3i(\ae politique, ainsi qu'il résul- 
tait, d'abord du manifeste de MM. Oudegeest et Petter 
et ensuite des articles publiés dans les journaui socia- 
listes, préconisant la grève générale fie l'industrie du 
transport comme moyen d'obtenir le suffrage uni- 
Tersel (!)-.■ Le Gouvernement connaît sullisammentses 
devoirs pour ne pas laisser endormir sa vigilance par 
le chant de sirène (syrenengezang) de M. Troelstra... 
L'intérêt de l'État lui défend de révéler les plans 
projetés pour assurer l'ordre. Le retrait des lois coerci- 
tives serait inopportun, attendu que le rapport prépa- 
ratoire n'a pas encore été publié. Le Gouvernement 
entend maintenir baut et terme le principe de l'autorité, 
et le détendra avec la dernière énergie contre tous ceux 
qui voudraient le menacer (2). 

(1) I Dans notre pa)S où le c«]ninerc« et te transport sont prêdoml- 
naiits, ce sont les ouvriers du tracisparl qui doivent tonner le uojau du 
mouvement ouvrier. Ils peuvent, lorsqu'ils sont bien dirigés et bien 
inspirés, atteindre le capiUli»n« dans son talon d'Actiite. Ils peuvent 
forcer le gouvernement et la législature k satisfaire les revendications 
poliiiques et économiques des ouvriers... S'ils le veulent, dans quelques 
années nous aurons le suffrage universel »... (Volk f tévrier) 

(!) Staatsblad, Tweede Kamer 37'» vergadering, tO Maart 1903. 
Pa^es 9« a 9S3. 



»-i t., Google 



— 152 — 

Dans la séance du 11 mars, M. Mees déclara n'être 
satisfait que partiellement par la réponse faite pat 
M. Ku^per à son interpellation sur l'inertie du Gouve> 
nement lors de la dernière grève. Si, dit-il, le Gouverne- 
ment s'était transporté au siège de l'agitation à 
Amsterdam, il eut pu prendre des mesures et empêcher 
le conflit de s'étendre. If eut dû se préoccuper des 
griefs des ouvriers et l'enquête sur la situation di 
personnel des chemins de fer devrait avoir lieu sans 
retard, avant le vote des lois pénales. 

Si les lois nouvelles sont votées, droite contre gauche, 
ce ne sera pas de notre part une lactique politique, 
mais la répudiation d'une responsabilité que nous ne 
voulons pas assumer. Je convie le Gouvernement i 
prendre conscience de sa responsabilité, afin d'éviter 1 
des troubles dans le pays. I 

De son côté M. Toelstra répondit en esprimant son , 
regret que le Gouvernement n'avait pas laissé entendre j 
la parole conciliante que l'on attendait de lui, et ea 
insistant pour que l'enquête sur la situation du per- 1 
sonnel eut lieu avant la discussion du projet de loi. ' 

Après une réplique du chef du cabinet, la discussion : 
des interpellations fut close et la Chambre s'ajourna. | 



Les sections ayant terminé leur examen, la com-i 
mission des rapporteurs se réunit et déposa son rapport, | 
te 18 mars. Sous une forme sobre et claire, les critiques : 
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et les observalions, auxquelles les projets de loi avaient 
doDué lieu dans les sections, étaienl mimilieusement 
exposées. 

Il résultait de ce rapport que la grande majorité des 
membres de la Chambre élail disposée à appuyer le 
ministère et à voter les projets, sauf quelques modi- 
licalions. Les principales critiques concemaieat l'inop- 
portunité des mesures prises, la sévérité des peines, 
l'élasticité des termes hinder et overlast, la nécessité de 
régler tout d'abord la situation du personnel des 
chemins de fer avant d'édicter des mesures pénales, etc. 

Plusieurs de ces critiques étaieni fort justes, et oo 
peut dire que le projet modifié du Gouvernement en a 
tenu largement compte. La réponse du Gouvernement 
fat publiée le !28 mars. Les lignes essentielles du projet 
étaient les mêmes que celles de l'ancien, mais le texte 
primitif était adouci et précisé. 

Le nouveau projet l'ut accueilli avec faveur par la 
plupart des groupes parlementaires. Désormais le 
Gouvernement pouvait compter sur l'appui de plusieurs 
fractions de l'opposition. 

Le nouveau projet pénal se composait de nouveau de 
deu.'i articles (I). 

D'après l'Article I, il n'y avait plus un Art. ^Hibis 
mais un Art. 384 modilié comme suit : 



(1) Sbalsblad van liet Kotiinkrîjk iler Kederlauden. rt" 101. Wrtvan 
tsa 11 April 1903 loi aativulling en wijiiglng vaji hct wetboek \an; 
Slrafrecht. 
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l") Celui qui par violence, par une ou autre voie de tait fl«ilelgklttid), 
ou par menace accampagnée de vjuleoce ou d'une aulre voie de bit, 
dirigée contre une personne ou contre uq tiers, exerce une c^ntrainU 
injuste contre celle personne pour l'amener » faire, à omettre ou à siilrir 
quelque chose. 

2o) Celui qui par menace accempagaéed'iQjure ou d'un écrit injurieiu, 
contraint une autre personne à faire, i omettre ou â subir quelque chose. 
L'infraction prévue par ce paragraphe n'est punie que sur la plainte de II 
personne qui en est l'objet. 

Un nouvel article i^Gbis punissant les alternats coœ- 
nriis sur la voie publique contre la liberté des personnes, 
est ainsi libellé : 

Abtici.e iiSbU. — Celui qui sur ta voie publique entraie quelqu'un 
dans sa liberté de circuler, ou qui seul ou avec d'autres, continue d'in- 
sister auprès d'une personne, contre la volonté expressément dédaréede 
celle ci, ou s'obstine â la suivre d'une manière préjudiciable, (opAinfar- 
lijke tàjse) — sera puni d'un emprisonnement d'un mois au plus m 
d'une amende qui ne sera pas supérieure li 100 florins. 

Article II. — A la suite de l'Arlicle 358 du code 
pénal seront insérés trois nouveaux articles disiiosanl j 
comme suit : 

Abucle SSSbis. — IjCS fonctionnaires, ou toutes personnes cmplovées 
ï titre définitif ou temporaire au service du transport public mais D'ap- 
partenant pas au persoimel d'une voie terrée sur laquelle le transport 
G'efTcctue uniquement avec une vitesse restreinte, qui, dans le but <l> 
causer ou de faiif perdurer un arrêt dans l'exécution d'un senice puWie 
ou dans le service du transport, omettent, ou. y étant légalement obligés, 
refusent d'accomplir des opérations auxquelles ils se sont engagés expres- 
sément ou en vertu de leur contrat de service — seront punis d'un 
emprisonnement de six mots au plus ou d'une amende qui ne sera pu 
supérieure à 300 florins. 

AiTmLE HS^ttr. — Si deux on plusieurs personnes i la suite d'un 
«neert préalable, commettent te délit prévu par l'article précédent, les 
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MupaLles ainsi que ceux qui ont dirigé ou préparé le complot — seront 
punis d'un emprisoanenipnt de S ans au plus (projet primitif : 4 ans). 

Article BSOgvater. — Si le but prévu par l'article 3S8tis est atteint, 
la peine d'erapiisonnemenl sera : 

danslecasdc l'article 358bi> d'un au au plus tprojelprim. 1 anetSmois) 
— dSSter de 4 ans au plus (proj. prim. 6 ans). 

L'article 580 «(evra se lire comme suit : 

A la suiU d'tme condamnation pour un des délits prévus par les 
irticles 339, 363, 364, 366, 373 (deruier membre) ou 379 (premier 
membre), la décliéïae« des droits contenus dans l'article 98 q°> 3 et 4 
pourra être prononcée. De même la déchéance des droits contenus dans 
rarUcle 28 n"' 1-3 pourra être prononcée pour un des délits prévus par 
Ire arUcles 3586is. 3S8ler et SSSquater. 

Des deus autres projets, — le projet de brigade 
militaire et le projet d'inslitutioD d'une commission 
d'enquête — le dernier seulement subit quelques 
modilications de détail. Pour le reste ces deux projets 
n'étaient que la reproduction du teste ancien. 

Comme annexe au mémoire de réponse, le Gouver- 
nement communiqua a la Chambre une circulaire, 
datée du r avril, contenant un exposé de la législation 
et de la juri-^prudence étrangères (i) au sujet des peines 
dont sont frappés : 
1° La pression illicite {ongeoorloofd). 
a. tendant à forcer une personne à faire ou à 
laisser quelque chose, d'une manière générale, 
h. dirigée dans le but de restreindre la liberté 
du travail, du commerce ou de l'industrie. 
2" Le refus de service 

a. des fonctionnaires publics, 

(1) Nous en donnerons des extraits en annexe. 
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b. des persoanra au service de |>articuliers, à 
l'esception des matelots. 

Eiirm pour satisfaire au désir exprimé par un grand 
nombre de membres de la droite el de la gauche 
libérale, le Gouveroemeiit se déclara prêt à faire 
accompagner l'Art, â du projet de loi répressif, d'une 
mesure générale d'administration réglant sur difiTérenls 
points les conditions du travail des employés du cliemin 
de fer et instituant un tribunal d'arbitrage cbargé de 
statuer sur les conflits qui pourraient s'élever entre tes 
directions et leur personnel. Ainsi la menace de peine 
qui d'abord était prévue comme primum auxUium, 
serait remise à sa place rationnelle de lUtimum 
auxilium. 

Le texte de cet arrêté parut le 7 avril, c'est-à-dire au 
moment où les lois modiliées entrèrent en discussion. 
L'objet de cet arrêté était d'ajouter un nouvel article 
il36ts au Règlement général pour le service et l'ex- 
ploitation des cbemins de fer, établi par arrêté royal 
du 27 octobre 1875 (1) et amendé en dernier lieu 
par arrêté royal du (> octobre 1899 (2). Voici les prin- 
cipales dispositions de cel arrêté (5). 

i. Les conditions d'après lesquelles l'emploi des 
fonctionnaires et des ouvriers du cliemin de fer 
commence, s'exerce et prend fin, en y comprenant la 
réglementation du salaire pour les différentes catégories 

(!) StaatsbladnMSS. 

(2) SlaatsWa^i n» 214. 

(3) Staatsllad n° 06. 
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do personnel, — seront fixées dans un règlement que 
les directions des compagnies devront soumettre à 
l'approbatiou du ministre du Waterstaat, du Commerce 
el de l'Industrie. En cas de désaccord entre le minielre 
et les directions, le ministre aura le droit de déterminer 
il lui seul le tarif des salaires. 

â. Les conditions prévues dans le précédent article 
contiendront entr'autres des stipulations d'après les- 
quelles : 

a. Les fonction ua ires et les employés auront le 
moyen de faire connaître leurs vœux et leurs griefs aux 
directions des compagnies de chemins de fer. 

b. En matière de peines disciplinaires, sous la 
réserve de ce qu'exige la sécurité du service, il y aura 
on appel devant un tribunal d'arbitres qui prononcera 
en dernier ressort, par jugement motivé, sur la justice 
et la légitimité de la peine. Ces tribunaux d'arbitrage 
seront composés de cinq membres dont deux ainsi que 
leurs suppléants seront désignés par les directions des 
compagnies des cbemins de fer ; deu\ autres de même 
que leurs suppléants seront choisis par l'employé qui 
exerce le droit d'appel parmi les employés du groupe 
auquel il appartient ; quant au cinquième membre, il 
occupera le siège de la présidence et il sera nommé 
par les quatre autres membres du tribunal, en cas 
d'unanimilé. sinon par le ministre du Waterstaal. 

Les autres dispositions de l'arrêté sont moins 
intéressantes. Elles prévoient la manière dont le Irihu- 
nal d'arbitrage exercera ses attributions, la date à 
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partir de laquelle il entrera en fonclion et en outre 
quelques autres détails concemaat l'exécutioD des 
percriptions que nous avons citées. (1) 

Vu l'agitation qui régnait et en prévision des troubles 
qui auraient pu éclater, la Cliambre vota une loi per- 
mettant au Gouvernement de maintenir sous les armes, 
pour la durée qu'il jugerait nécessaire, les troupes qui 
avaient été appelées sous les drapeaux, le 10 février. 
Eneffet.l'art.llOdelaloisurla milice porte ; Lorsqu'il 
est requis pour le maintien ou le rétablissement de 
l'ordre ou de la paix publique, ou pour l'exécution des 
prescriptions légales, ou pour des raisons très graves 
(overwegende redenen) — le Gouvernement peut 
ordonner que les milices de terre, qui, en conrormilé 
avec les art. 107, 108 ou 109 sont ou ont été en I 
dernier lieu en service actif, soient maintenues on 
rappelées sous les armes. Dans les cas énumérés par i 

(1) La légalité de cette mesure générale d'administration, coul*sl«( 
par quelques uns, a pour base l'art. 27 et en particulier le N° 13 d« 
l'art. 37 de la loi pour la réglementatioa du senice et de l'usage àti 
chemins de fer. Cet article 37 se trouve dans le Chapitre 3 intitulé : 
-SurveiUance rfu serricB du chemin de fer et est libellé ainsi : 

Par mesure générale d'administration seront réglés : 

1. Le service aux stations. 

2. La surveillance de la voirie et le service des signaux. 

3. L'installation et la surveillance des locomotives, tenders, 
wagons et voitures. 

4. La compositions des Irains. 

5. La rapidité de la locomotion 

13. Lespresaiptionsnécessairespourassurerl'ÉxécutioneoiaieMblt 
du service et la sécurili du transport stir les chemim de {*r. 
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l'alinéa précédent, dès que les milices précilées auront 
passé dix semaines sous les armes, un projet de loi 
sera soumis sans retard aux Etats-Généraux, afin de 
déterminer pour autant qu'il est nécessaire, la durée 
pendant laquelle les troupes incorporées devront rester 
en service. » 

Cependaut, la solution approchait. 

Les diverses atténuations apportées à la rigueur do 
projet primitif du Gouvernement n'avaient pu avoir 
raison de l'hostilité que les socialistes et les radicaux 
lui avaient vouée. La lutte engagée contre le projet 
primitif continua donc contre le projet nouveau. Les 
manifestes succédèrent aux manifestes, les réunions 
aux réunions. 

Le Katholiek Comiteit van Aetie et le Comiteit van 
Verweer étaient les foyers actifs de la propagande pour 
et contre l'adoption des projets de loi gouvernementaux. 
Bientôt le débat se transporta sur une nouvelle scène. 

La seconde Cliambre des Etats-Généraux fut con- 
voquée pour le mardi 51 mars. Dans la séance du 
1" avril, le président M. le baron Mackay proposa de 
fixer au lendemain 2 avril la discussion générale des 
projets de loi que la commission des rapporteurs avait 
déclaré sullisaniment préparés par l'examen en sections 
et la réponse du Gouvernement. Déconcertés dans leur 
attente, les socialistes qui avaient escompté que 
l'examen desprojets ne commencerait pas avant Pâques, 
réclamèrent contre la mise à l'ordre du jour. Ce fui en 
vain que M. Troelstra objecta l'article 5i> du règlement 
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de la Chambre (1), d'après lequel trois fois vingt-qualre 
heures doivent s'écouler entre le rapport final et la 
fixation de l'ordre du jour et trois lois vingt-quatre 
heures entre le rapport final et te commencement de 
la délibération publique, à moins qu'il s'agisse d'un 
projet très simple ou qu'on se trouve en présence de 
circonstances exceptionnelles. La grande majorité de 
la Chambre, ralliée autour des projets de loi, n'avait 
qu'un désir, celui de \es voter aussi rapidement que 
possible, afin de mettre un terme à la crise qui, depuis 
plusieurs mois tenait le pays en suspens el de donner 
le moyen au Gouvernement de licencier les dernières 
classes de la milice, extraordinairement rappelées sous 
les drapeaux. 

La première séance consacrée à la discassion 
générale des projets de loi, fut un succès pour le 
Gouvernement. Au début de la séance, M. Mees, leader 
des libéraux modérés déclara, qu'après les atténuations 
apportées au\ projets de toi et la promesse du Gou- 
vernement de compléter l'art. 2 de la nouvelle loi 
répressive par une mesure générale d'administratioD, 
il n'hésiterait pas à voter les mesures proposées par le 
Gouvernement, parce qu'il les croyait indispensables 
au maintien des conditions d'existence essentielles à 
l'ordre social, (2). 

(1 , Règlement van Orde voor de Tiveedc Kamer der Slaten Generaal 
van het Knnînkrijk der Nederlanden, hetwelk den i Noveinber 1888 ii 
working is getrrdfn. — A 30, page l-(. 

(9) Handelingen der Staten-GeneraaI. 1903-1903 II. PagfS 1026 ss. 
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Après l'esposé sobre de M. Mees, la Chambre 
enleodit ud long discours de M. Troelstra, le leader 
socialiste, qui qualifia de cynique l'attitude du C>ou- 
ïernement. C'est, disait-il, la réponse de quelqu'un qui 
se seul menacé, et employé pour se défendre des canons 
et des baïonnette. Au lieu de parler le langage de 
l'apaisement, M. Kuyper a parlé celui de la force... 
Puis, M. Troelstra compare le premier ministre au 
Bismarck de 1878, qui cherclie à amadouer les libéraux 
pour qu'ils l'aident dans sa politique anti-social isie. Il 
l'accuse d'avoir exagéré les événements de fin janvier 
et d'accentuer par ses lois pénales le division des partis 
et la lutte des classes. La question est de savoir qui 
détiendra le pouvoir : la bourgeoisie ou les ouM'iers. 
On veut étouffer les syndicats neutres. Et l'orateur fait 
l'apologie de ces syndicats, en signalant leurs conquêtes: 
diminution des heures de travail, augmentation des 
salaires, succès de la propagande anti-alcoolique. Dans 
la lutte économique, les ouvriers n'ont d'autres armes 
pour se défendre contre la tyrannie du patron qui est 
le plus fort, que le syndicat et le droit de grève. Or on 
veut enlever aux ouvriers les seules armes qu'ils 
possèdent. Les mesures proposées aboutissent pra- 
tiquement à assimiler la pression permise à la contrainte 
injuste. En effet, la ligne de démarcation esldillîcile à 
tracer, et le juge, appartenant par sa position à l'une 
des parties intéressées au conflit et parfois peu au 
courant des conditions ouvrières, sera naturellement 
porté à appliquer la loi au détriment des ouvriers. La 
néce^ité de lois répressives n'a pas été démontrée. 
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Enriii l'orateur entre dans l'examen détaillé des articles, 
critique surtout l'élasticité des termes et appelle h 
mesure générale d'administration un bâton de glu (lijm- 
Btok) par lequel le Gouvernement cherche à prendre 
les libéraux... (I). 

Dans la soirée parut un manifeste des syndicats 
d'ouvriers du chemin de fer annonçant que la rapidité 
avec laquelle la Cbambre voulait examiner les lois 
répressives détruisait tout espoir d'une solution paci- 
fique du conflit. « Nous ne désirons pas la grève mais 
nous y sommes forcés. » 

Le vendredi 5 et le Samedi 4, la discussion générale 
fut continuée. Elle reprit le mardi 7, mais dans l'inter- 
valle la grève avait éclaté. 

En résumé, si, négligeant les détails, on cherche ii 
condenser, en quelques réflexions générales, les faits 
contenus dans ce chapitre, il semble qu'on puisse 
énoncer les conclusions suivantes : 

1. Aux appels en faveur d'une loi répressive adressés 
au Gouvernement par une partie de la presse, les 
syndicats neutres répondent par des menaces de grève 
et la création du Comité de défense. 

2. A la suite des événements de lin janvier, le GoD- 
vernement dépose trois projets de loi dont l'uo, 
d'une nature pénale, soulève dans certains milieux une 
tempête de récriminations. Les divers partis de la 

(1) Id.pugegtOSTâ 1040. 
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gauclie parlementaire, libéraux de plusieurs Duauces, 
radicaux, socialistes, se posent en adversaires de la loi 
et la combattent avec des armes variées : la presse, les 
libelles et les discours. Les menaces de grève s'ac- 
centuent et deviennent plus imminentes; mais en même 
temps les plans de résistance s'élaborent et s'affirment. 
La coalition des syndicats neutres est suivie de la. 
coalition des associations ouvrières chrétiennes. L'opi- 
nion publique est divisée : des listes de pétitions sont 
mises en circulation et se couvrent de milliers de 
signatures. 

5. S'inspiranl de certaines observations émises au 
cours de l'examen en sections, le Gouvernement précise 
les termes et tempère la rigueur du texte primitif du 
projet de loi pénale. Ces diverses concessions, jointes 
à la promesse de régler la situation du personnel des 
chemins de fer par une mesure générale d'administration 
tlont le texte serait publié avant le vote fmal sur le 
projet de loi répressif, opère le ralliement des libéraux 
autour de la majorité gouvernementale. 

4. Le Comité de défense ne désarme pas, mais dans 
l'idée que les lois ne seront pas votées avant Pâques, 
il ralentit la vigueur de ses attaques et concentre ses 
forces en vue du coup décisif. Les groupes chrétiens 
ne laissent pas endormir leur vigilance par cette 
accalmie apparente. L'œil ouvert sur les mouvements 
de leur adversaire, ils se tiennent sur le qui vive et 
et continuent de s'organiser, pendant que le Katholiek 
Comiteit van Actie répand ses conférenciers sur le pays. 
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,'i. La prompte convocation de la Seconde Chambre 
et la rapidité de la discussion déconcertent le Comité 
df défense et lui font entrevoir la possibilité du vote 
des lois avant l'échéance qu'il lui avait fixée dans ses 
estimations. 

Sous la pression des événements et des Tractioas 
d 'extrême-gauche, le Comité de défense proclame ta 
gn>ve du transport. 

Sectios II. — Le scENAnio be la grève. 

Nous sommes au commencement du mois d'avril. 

Six semaines environ se sont écoulées depuis le jour 
où est apparue à l'horizon politique la fameuse nouvelle 
répressive d'où va sortir l'orage. 

Quelle est la situation? 

De tous côtés on s'était préparé à la grève. 

Depuis deux mois, le prolétariat urbain a été travaillé 
k outrance. Les cadres des divers groupes de syndicats 
se sont épurés des éléments flottants et renlorcés de 
recrues nouvelles. En présence du mouvement qui se 
prépare, la masse ouvrière est sollicitée et forcée de 
prendre position. 

Le problème tel qu'il se pose a la forme d'un dilemme. 

Les mesures dont l'existence est mise en jeu affectent 
directement l'intérêt de la classe ouvrière. Étes-vous 
pour ou contre l'adoption des projets de loi? Par con- 
séquent, êtes-vous disposé à soutenir ou à combattre 
toutes les tentatives qui seront mises en œuvre pour 
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làire tomber la loi? Et si le Comité de iléfeiise vous 
adresse un appel à la grève, quelle sera votre attitude? 
Le Comité de défense, état-major des diverses fractions 
de l'aile gauclie du parti ouvrier néerlandais, s'est livré 
il une propagande ardente. Ses proclamations empha- 
tiques et les discours enOammés de ses orateurs ont 
secoué des torches incendiaires sur les cerveaux 
ouvriers. La lactique est simple : elle consiste à pré- 
senter le projet de loi répressif comme un instrument 
(l'oppression et à flatter le peuple. Quel est l'objet de la 
loi? De décréter des peines contre les grévistes. Or, le 
libre exercice du droit de grève n'est-il pas )a seule 
arme vraiment ellicace dont les ouvriers puissent se 
servir contre la tyrannie patronale? Placé sur ce 
terrain, fatalement le débat s'élargit el prend les pro- 
portions d'iin drame social, d'une lutte de classes. La 
loi est dénoncée comme étant l'œuvre de la classe 
Imurgeoise — l'éternelle ennemie — exclusivement 
soucieuse de perpétuer sa domination et de comprimer 
chaque tentative d'affranchissement de la masse ouvrière 
sous le carcan du code, de la force publique et des 
tribunaux. On comprend que les marxistes néerlandais 
ne se font pas laute d'exploiter à satiété ce thème qui 
leur est cher. Une gravure du journal socialiste Het 
Yolk représente le chef du Gouvernement, M. Kuyper, 
personnification de la bourgeoisie capitaliste, essayant 
d'étrangler un ouvrier, c'est-à-dire le prolétariat, 
terrassé, lié, cloué au roc! Voilà le symbole, l'idée 
que par tous les moyens on s'est efforcé de faire péné- 
10 
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trer dans rimagination simpliste des foules. « Allons- 
nous souftrir, sans résister, qu'on nous passe la corde 
au cou? Non, n'est-ce pas? Donc, aux armes ! Et que la 
bourgeoisie apprenne que le peuple néerlandais n'est 
pas mùr pour l'esclavage! — D'ailleurs qu'avons-nOBB 
à craindre? Nous avons l'avantage du nombre ; nous 
disposons d'une force redoutable. Une armée de 
90.000 ouvriers syndiqués est prête à nous secourir. 
D'un geste, nous pouvons paralyser tout le mouvement 
économique, sans que la police ou l'armée trouveot 
l'occasion ou le besoin d'intervenir. 

Gansch het raderwerk staat stil 
Als uw machtige arm bel wil! 

Il y a quelques semaines à peine, il nous a sulii de 
montrer un peu les dents pour glacer les boui^eois 
d'épouvante et les acculer à une capitulation immédiate 
et totale. Toutes les résistances s'écrouleront comme 
un cliâteau de cartes. Ce que nous avons pu hier, j 
pourquoi ne le pourrions-nous pas demain, alors que 
les conditions de la lulte ont cbangé à notre profit. Nos 
troupes ont reçu le baptême du feu; elles sont bien 
disciplinées et animées d'un moral excellent. En oulre, 
nous pouvons compter sur l'appui de nos frères de 
l'étranger. Le concours des dockers des pays voisins, 
de Belgique, de France, de Norvège, eic. nous esl 
acquis. L'Angleterre a promis de nous envoyer une 
tonne d'or par semaine. Le monde nous regarde. En 
avant, la victoire est à nous ï » 
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Dans le camp des défenseurs de l'ordre et de l'auto- 
nlé, tout a été disposé pour repousser l'assaut projeté 
par le Comiteit van Verweer. Les forces ouvrières 
conservatrices disséminées dans les syndicats profes- 
sionnels, les orgaoïsations politico-économiques ou 
économiques pures ont été réunies en ua faisceau 
compacr. C'est l'aile droite du parti ouvrier néerlandais. 
L'accord est fondé sur une triple communauté : com- 
munauté (le caractère : le principe religieux; commu- 
nauté de but : le relèvement moral, matériel et 
inlellecluel de l'ouvrier ; communauté négative du 
moyen : l'exclusion des formes attentatoires à la loi 
existante, à l'autorité établie et à la paix sociale. 

Émue par tous ces bruits de grève, de mobilisation 
de troupes, de convocation de la garde-civique, la 
bourgeoisie se demande non sans quelque inquiétude 
comment tout cela va linir. L'opposition contre la loi 
a perdu graduellement du terrain, d'abord par les 
diverses atténuations du teste primitif, ensuite par les, 
tendances révolutionnaires du comité de défense, 
cnltD par l'attitude ferme et décidée du Gouvernement. 
\a grande majorité de l'opinion publique approuve le 
ministère et le pousse à aller de l'avant. La bourgeoisie 
est vivement montée contre les socialistes, auxquels 
elle attribue la responsabilité de l'intense crise indus- 
trielle et commerciale dont le pays souffre depuis plus 
de deux mois. Le port de la métropole commerciale 
de la HoUaude est déserté au profit de concurrents 
étrangers, Anvers et Hambourg. Pour peu que celte 
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situation persiste, c'est la ruine d'Amsterdam et la 
déchéance du commerce mariiime, source de la pros- 
périté nationale. Il faut donc à tout pris et dans le plus 
bref délai, mettre untermeausagissements inconscients 
d'une poignée de révolutionnaires, qui ne craignent pas 
d'exposer le pays à un désastre économique et des 
milliersde gens à la misère, pour assouvir leur ambition 
personnelle et satisfaire les appétits d'une classe. Et s'il 
est nécessaire de passer encore une fois par les incer- 
titudes et les calamités de la grève, qu'importe, pounii 
que la loi soit votée ! D'ailleurs il n'y a pas lieu de s'in- 
quiéter outre mesure. Beaucoup d'ouvriers, comprenant 
leur intérêt, et voyant de quel côté se trouvent leurs 
amis véritables, ont manifesté leur volonté ferme de 
rester au poste, quoiqu'il advienne. Les compagnies 
des chemins de fer ont eu le temps de prendre leurs 
mesures. Et le Gouvernement saura déployer assez 
d'énergie pour empêcher les atteintes à la liberté du 
travail et dompter l'émeute, le cas échéant. 

Voil^ les positions définies. Que va-t-il se passer? 

Depuis plusieurs jours la Chambre est réunie et 
discute. La droite et la gauche libérale ralliées autour 
du projet de loi, éloquemment défendu par le chef 
du Gouvernement, le D' Kuyper. et le Ministre de la 
Justice, M. Loef, sont pressées d'en finir. Mais 
l'opposition fait trainer les débats en longueur. 

Le public s'attend à voir éclater la grève d'un 
moment à l'autre, mais les jours se passent et ou est 
surpris de constater que rien n'arrive. Aucun bruit ne 
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transpire des projets du Comiteil van Verweer. L'ombre 
et le silence dans lesquels il se renferme obstiiiémeni, 
Tont naître des inquiétudes et mettent l'attention en 
éveil. A quoifaut il attribuer le relard ? A l'indécision 
des cbels et an conflit des diverses tendances repré- 
sentées au sein du Comileit van Verweer'i ou bien le but 
(lu Comileit van Vertveer est il de gagner du temps et 
(l'atteindre les vacances de Pâques avant le vote décisif? 
Od voit que cette combinaison présente un double 
avantage. D'abord, elle permet d'espérer que le temps, 
en usant l'esprit de réaction, inclinera davantage les 
esprits vers tes remèdes paciliques. Que si le Gou- 
vernement lient bon et refuse de retirer la loi, rien 
n'est perdu ; au contraire, pendant l'intervalle qui 
s'écoulera jusqu'à la rentrée de la chambre, les plans 
pourront être mieux combinés el le Congrès annuel des 
socialistes aura donné une nouvelle recrudescence à 
l'action . 

Cependant, à la Chambre, la discussion avance. 
Toutes les forces socialistes ont donné dans le débat. 
Les armes de l'opposition viennenl s'émousser contre 
le bloc gouvernemental. 

L'issuedela bataille parlementaire n'est pas douteuse, 
I^ vote de la loi est certain. La discussion générale sur 
lesprojels est proche de la clôture. La solution approche 
à grands pas. On siégera, s'il le faut, le Jeudi-Saint, 
afin de pouvoir terminer avant Pâques. La gauclie se 
sent impuissante à prolonger davantage le débat poli- 
tique ; ses dernières espérances s'écroulent. C'est le 
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moment d'avoir recours ^ d'antres moyens. L'heure 
décisive a sonné. 



La grè\e fut une courte tragédie en trois actes; 
premier acte : la grevé du transport ; deuxième acie : 
la grève générale ; troisième acte : la débâcle. 

Au cours d'une grande réunion tenue à Amsterdam 
pendant la nuit du dimanche 5 Avril, il lut décidé <)ue 
tous les ouvriers de l'industrie du transport par terre 
et par eau cesseraient le travail à minuit. 

Dans la matinée, cette décision fut rendue publique 
par UD manifeste du Comiteit van Verweer dans lequel 
on remarque le passage suivant : « Des lois sont sur le 
point d'être votées, qui auront pour effet de mettre les 
ouvriers sous la complète dépendance des patrons, de 
rendre impossible tout mouvement énergique autour dn 
salariat, de contraindre nos enfants à vivre dans la 
même condition misérable qui fut la nôtre... Ce jour 
est celui où tous les prolétaires néerlandais se lèveront 
contre leurs opresseurs ! Debout donc, vous tous, qui 
êtes les esclaves de l'arbitraire et de la tyrannie des 
patrons !... Aujourd'hui les ouvriers du transport 
cessent le travail, demain d'autres suivront !... (I) 

A ce manifeste, le Kalkoliek Comiteit van Aktie 
répond par un contre manifeste où le point de vue 
anti-gréviste se trouve justifié en ces termes : 

(1) Volk du mardi 7 avril, page 3. 
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(r Travailleurs ! Vous avez appris que le « Gomilé de 
défense » a proclamé la grève générale pour lea 
toduslries du transport. A vous de montrer combien 
est mince l'inlluence de ce comité. Montrez que vous 
êtes des hommes et que vous ne voulez pas être aux 
mainsdes anarchistes et des socialistes, des instruments 
de révolution. 

a Quiconque se met en grève pour le moment, met 
la patrie en danger et s'insurge contre l'autorité légitime. 
a Ce n'est plus l'interruption du travail mais la 
révolte organisée que poursuit le comité de défense. 

« Travailleurs ! Convient-il que vous vous associiez 
ï cette campagne ? Les miliciens doivent-ils rester plus 
longtemps sous les drapeaux ? 

t< Ne vous laissez pas égarer par les mensonges qui 
figurent dans le manifeste du comité de défense. 

« Vous y lisez : « Des lois seront votées qui assu- 
jettiront complètement les travailleurs à l'autorité 
patronale et rendront impossible tout mouvement 
énergique autour du salariat. » 

« Travailleurs ! C'est un grossier mensonge. Le 
Gouvernement ne veut pas autre chose que rendre 
punissables 1 . les excès commis par les grévistes pour 
empêcher les non grévistes de travailler (posten) ; 
2. la rupture du contrai des fonctionnaires et du per- 
sonnel des chemins de fer. Sur le premier point 
surtout on veut vous pousser à la grève. Mais remarquez 
qu'en Angleterre il existe depuis 1875 une législation 
sur les atteintes à la liberté du travail, hien autrement 
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sévère que celle-ci. Et dites nous s'il existe noe nalion 
où l'oi^aaisation syndicale soit aussi puissante que dans 
le Royaume-Uni... 

« Voici tout simplement ce qui résultera de l'adop- 
tion de ces lois : en temps de grève, vous échapperez 
à la pression des anarchistes et des socialistes. Vous 
déciderez par vous-mêmes librement et sans l'imer- 
vention des fauteurs d'émeutes, si vous voulez la 
cessation du travail ou si vous la repoussez... 

Appuyez donc le Gouveroeroenl, maintenez l'ordre 
et ne participez à aucune grève quelqu'elle soit. 

La lutte est engagée. 

Le centre du mouvement est Amsterdam, capitale et 
port de mer. 

A la fin de la première journée, le résultat est le 
saivanl : Les ports d'Amsterdam et de Rotterdam 
chôment sur une grande étendue, mais la grève des 
chemins de fer a échoué. 

Le Comileit van Verweer avait espéré, qu'à son appel, 
les ouvriers du chemin de fer se seraient mis en grève, 
sinon avec une unanimité pareille à celle du mois de 
janvier, du moins en nombre suffisant pour paralyser 
virtuellemeni tout le transport. Le résultat fut très 
différent. En exécution de plans soigneusement com- 
binés d'avance, les compagnies de chemin de fer au 
moyen du personnel resté lidèle et de personnel d'oc- 
casion, réussirent à faire circuler un nombre réduit de 
trains sur les lignes reliant les principales villes '^ 
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Amsterdam, Rotterdam, La Haye et Utrecht. Dans les. 
localités moins importantes, les grévistes tentèrent un 
effort pénible, mais peu considérable. 

Dans l'ensemble l'insuccès de l'assaut dirigé par le 
Gomiteît van Verweer était l'équivalenl d'une défaite : 
le prestige des chefs était amoindri, l'élan rompu et la 
confiance ébranlée. Dans la suite, ces diverses causes 
Je démoralisation ne feront que s'accentuer. 

C'est au milieu de ces circonstances, que la Chambre 
reprit le lendemain, mardi 7 avril, la discussion des 
articles île loi. 

La grève est venue se greffer sur le débat 
parlementaire. Après l'insuccès des procédés per- 
suasifs, c'est le règne de la force qui a commencé: 
désormais ces deux facteurs d'agitation vont agir 
cumulativement. M. de Savornin-Lohman au nom de 
la droite et M. Mees au nom des libéraux modérés 
déclarent qu'ils renoncent à prendre encore la parole, 
attendu que les débats sont épuisés. La séance est 
remplie par des discours socialistes auxquels lu 
Chambre ne prête qu'une médiocre attention. 

Entretemps la grève continue, mais il y a du 
flottement. 

Le service des trains marche tant bien que mai. Les 
placards des compagnies de chemin de fer, menaçant 
de renvoi définitif tous les ouvriers qui n'auront pas 
repris le service avant un délai de 24 heures et offrant 
des emplois de conducteurs, de mécaniciens, de chauf- 
feurs, etc. produisent de l'effet. 
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C'est alors que les grévistes essayent d'inaugurer une 
grève d'un nouveau genre : après la grève du personnel 
des chemins de fer, celle du public voyageur. Des 
circulaires et des notes tendancieuses invitent prudem- 
ment le public à s'absteair de voyager pendant la durée 
de la grève, sous le prétexte que, la conduite des 
locomotives étant confiée à un personnel incapable ou 
inexpérimenté, de terribles catastrophes peuvent se 
produire. Vus à travers cette loupe, les plus légers 
accidents ou incidents, commentés et grossis à plaisir, 
prennent des proportions terrifiantes. On tente de toutes 
manières, de suggestionner l'imagination complaisante 
des foules. Mais la manœuvre est maladroite et trop 
grossière pour que la masse s'y laisse prendre. 

D'un autre côté, la presse socialiste et anarchiste, 
multiplie les appels à la grève et distribue les ultimes 
encouragements. On montre aux grévistes les premiers 
bataillons de l'armée formidable d^ syndicats neutres 
qui commencent à s'ébranler : ce sont les ouvriers eo 
métauxd'Amsterdam, les ou vriersdu bâtiment d'Haarlem 
les boulangers d'Amsterdam et ailleurs ; on les encense 
comme des martyrs de la liberté, les champions 
héroïques des opprimés; on leur assure et on leur 
répète, que tout le pays est debout, queles compagnies 
sont incapables de prolonger la résistance; on leur 
promet l'appui pratique des dockers de Marseille, 
d'Anvers, de Londres, etc.; on masque les défections 
et les vides qui se produisent dans les rangs sous 
le couvert de bulletins et de dépêches optimistes, 
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annonçant que la grève se répand comme une tâclie 
d'biiile et est accueillie partout avec des transports 
d'enthousiasme. 

C'est en vain qu'on veut s'éblouir du pathos des 
formules. L'illusion passagère se dissipe et la perception 
nelle de la réalité succède aux mirages du désir. 
L'édifice mal bâti de la grève craque de toutes parts. 
Les chefs en ont conscience et ne peuvent dissimuler 
plus longtemps leurs appréhensions et leurs craintes. 
Cet étal d'esprit se manifeste notamment à la séance de 
la Chambre de mercredi & avril. L'opposition Jléchit. 
Sentant le naufrage proche, elle essaye de se rac- 
«rocher aux concessions. Tentatives stériles ! Toutes les 
motions d'ajournement sont successivement repoussées. 
C'est en vain que M. Schaper, député socialiste d'Ap- 
pingadam propose de remettre )a discussion du projet 
de loi, à une date ultérieure, alin, dit-il, de permettre 
au Gouvernement de décider, après un examen 
plus approfondi, s'il n'y a pas lieu de retirer la loi. 
L'art. 1 est mis au vote et adopté par 84 voix contre 
I) voix socialistes. C'est en vain que M. Troelstra 
liépose une motion tendant à reculer la délibération 
sur l'art. 2 du projet jusqu'à ce que la situation du 
personnel des chemins de fer soit réglée. Le Président 
de la Chambre s'oppose à la prise en considération de 
la motion, en faisant valoir que la Chambre a déjà 
implicitement tranché la question, en se prononçant 
sur la motion analogue de M. Schaper; et ia majorité 
se rallie à la manière de voi\ du Président. 

L'échec est complet. La grève lient encore à peine 



»-i t., Google 



— 136 — 

debout. On avait dit aux grévistes : patience, la grève 
se propage, demain tout le transport sera arrêté et 
alors le Gouvernement sera forcé de vous entendre. 
Mais, en dépit des prédictions, les trains continiieui de 
circuler et chacun peut constater qu'après rinévitable 
désarroi de la première heure, il y a maintenant plus 
d'ordre et plus de régularité dans le service. Ainsi, le 
découragement, succédant aux espoirs trompés, fait des 
brèches de plus en plus larges dans le moral des 
hommes. Le Président de la IS'ederlandsche Vereeniging 
van Spoor- en Tramwegpersonneet a tenté sans succès 
d'entrer eu négociations avec les directeurs des Com- 
pagnies de chemin.^ de fer. Les quatre grandes 
associations des patrous du port d'Amsterdam ont 
prononcé le lock-out jusqu'à une date déterminée. 
Eniin, à la Chambre, toute la faconde du leader socia- 
liste n'a pu ébranler sur aucun point l'inflexibilité du 
Gouvernement. 

■ Accablé par sa défaite, le Comiteit van Verweer esl 
désemparé, hésitant, prêt à subir toutes les influences. 
Les anarchistes prolitent des perplexités des socialistes 
el des dirigeants des syndicats, pour imposer l'idée de 
la grève générale. Cédant à ces sollicitations, le 
Comiteit van Verweer, épuisant les dernières ressources 
de la stratégie, d'un geste désespéré, se risque à jeter 
dans la mêlée ses derniers bataillons. 
« Esjioir suprême et suprême pensée! » 
La grève générale fait une entrée retentissante e» 
Hollande par un manifeste daté du 9 avril et conçu en 
ces termes : 
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Le Signal. 

Le Comité de résistance, 

Vu le fait, que le OouvernemeDl veut consommer 
son attentat criminel contre les droits des ouvriers, et, 
pour cette œuvre, trouve l'appui de ceux qui, sous le 
nom de représentants du peuple se laissent employer en 
qualité de valets complaisants de la tyrannie capitaliste. 

Appelle tout le prolétariat néerlandais à la résistance 
par la grève générale de tous les ouvriers sans distinction. 

En avant, hommes et femmes de la classe ouvrière. 
Que la bourgeoisie de la Néerlande apprenne, qu'en 
laissant s'accomplir ce meurtre brutal du droit, elle se 
crée dans le peuple une armée ennemie qui saura 
résister à sa force. 

Que tous ceus qui ont un cerveau qui pense et un 
cœur qui aime la liberté cessent incontinent le travail 
et ne le reprennent qu'au signal du Comité. 

En avant pour la liberté! 

En avant pour le droit ! 

A bas les lois de contrainte! 

Dernier mot. Evitez les rassemblements. Demeurez 
pacitiques et calmes jusqu'au bout et tenez vous 
paisiblement à la maison. De celte manière nous 
enlèverons au Pouvoir tout prétexte pour noyer dans le 
sang notre si belle manifestation. 

Les personnes en service dam les dispensaires ou les 
h^itaux ne peuvent en aucun cas cesser le travail. 

LE COHrrÉ DE HÉSISTANCE. 
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Ce fut le dernier effort de la réaction vaincue. II 
s'agissait d'organiser un mouvement de masse, de 
soulever tout le prolétariat et de le jeter, d'un seul élan, 
contre la majorité et le Gouvernement. 

Le sort en était jeté. La tragédie touchait à sa fin. 
Le jeudi 9 avril pendant que les ateliers se lërmaient, 
que les ctiômeurs tenaient des réunions, que la police 
et l'armée, prêtes à réprimer l'émeute, maintenaieol 
l'ordre et protégaient la liberté du travail, la Seconde 
Chambre des États-Généraux continuait paisiblement 
la discussion sur les divers articles composant l'Art, â 
du projet de loi répressif. Après le vote sur articles, 
l'amendement de M. Troelstra, tendant à reculer la mise 
en vigueur de la loi à une date à déterminer par le 
Gouvernement, mais non antérieure au J janvier 1904, 
fut repoussée par 79 voix, contre 16 et l'ensemble de 
la loi fut adopté par 81 voix contre 14 (1). Ensuite la 
Chambre aborda l'examen du projet II, relatif à l'insti- 
tution d'une brigade militaire Le projet ne souleva que 
l'opposition des socialistes et fut voté par 8(} voii 
contre 6. La séance fut terminée par l'adoption i 
l'unanimité et sans discussion du projet 111, qui avait 
pour objet l'établissement d'une enquête au sujet de la 
situation juridique et des conditions de travail du 
personnel employé aux chemins de fer. 



(1) Smbis voté par 78 ïo 


X contre 15. 


SSaitr — 77 


— 10 


SSSquatcT — 77 


17. 



»-i t., Giïoglc 



— 159 — 

En inteosUé et en durée, la grève générale ne fui 
qn'uD feu de paille. 

[ci elle fut plus étendue, là-bas moins, mais nulle 
part un service essentiel ne fut complètement suspendu, 
Ine foule de corporations y prirent part : des maçons, 
oavriers du bàliment, ouvriers des différents services 
communaux : gaz, électricité, force motrice hydrau- 
liqae, pavage, etc. des boulangers, pâtissiers, typo- 
graphes, ctgariers, forgerons, diamantaires, électriciens, 
ouvriers du meuble, etc. (I). 

La grève générale politique fut précédée ou accom- 
pagnée d'une série de grèves économiques partielles. 
Cest ainsi que les canotiers et les ouvriers en métaux 
(l'Amsterdam qui s'étaient mis en grève au mois de 
mars, n'avaient pas encore repris le travail au moment 
de la proclamation de la grève générale . 

Cestà Amsterdam que la grève engloba le plus grand 
nombre de corporations d'ouvriers et inspira les craintes 
lesplussérieuses. C'est là qu'on villes ouvriers boulangers 
porter le pain à domicile et les lampistes allumer les 
réverbères, sous l'escorte de ta force militaire. A un 
cerlain moment, la Direction du service du gaz se vit 
obligée d'adresser un avis aux habitants, pour les prier 
lie limiter autant que possible la consommation du gaz, 
lie crainte que la production ne devint insuflisanie 
pour continuer la fournilure. 

Dans la nuit qui suivit le vote des trois projets de 
loi par la Seconde Chambre des Étals-Généraux, le 

(I) Voir les détails â l'appendice. 
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Comiieit van Verweer se prononça à l'unanimité ea 
laveur de la cessation de la grève. Dans le courant de 
la matinée, cette décision fut rendue publique par un 
manifeste dans lequel le Comiieit van Verweer avouant 
sa iléfaite, engageait les ouvriers à rester calmes et à 
reprendre le travail à midi. 

La grève générale avait duré un peu plus de vingt- 
quatre heures. 

Le vendredi, 10 avril, la Première Chambre des 
Etats-Généraux fut convoquée à toute hàle pour eia- 
rainer les projets de loi volés par la Seconde Chambre. 
Le lendemain , 1 1 avril , les trois projets étaieut 
approuvés à l'unanimité, sanctionnés par la Reine et 
(lubliésdans un numéro extraordinaire du Momleur. 

La capitulation du Comiteit van Verweer fut accueillie 
avec stupeur et colère par un grand nombre d'ouvriers. 
Ils se sentaient ridiculisés e( trahis. En rentrant pré- 
cipitamment à l'atelier ou à la fabrique, après une 
absence de quelques heures, n'allaient-îls pas devenir 
la fable de leurs compagnons et la risée du public? 
Dans quelle folle aventure les avait-on conduits? Hier 
«ncore, pleins de confiance dans la parole de leurs 
«hefs qui leur montraient ta victoire souriant à leurs 
drapeaux, ils étaient décidés à tout sacrifier pour en 
venir à bout de ces lois exécrables... et voilà que tout 
d'un coup, à t'improvisie, sans qu'on sût pourquoi, les 
chefs faisaient volte-face, sonnaient la retraite et reo- 
datent les armes à l'ennemi ! Tous ces bruits de succès, 
de fièvre gréviste, de reculade gouvernementale, 
n'étaient-ce donc que des rodomontades destinées à 
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abuser leur patience? E( si réellement la grève s'an> 
DODçait sous des auspices si favorables, si les chefs 
avaleot dit vrai, quels motifs y avait-il de céder? 
Reculer quand tout vous eogage à pousser en avant 
jusqu'au but, n'est-ce pas le comble de la lâcheté ou le 
commencement de la trahison!... 

Les mécontents et les exaltés, incités par les 
anarchistes essayèrent de bousculer le Comiteit van 
VtrtDeer et de mettre à sa place un autre comité, 
composé d'élémenls plus révolutionnaires, qui aurait 
jiroclamé la continuation de la grève. Mais il était 
irop tard. Les efforts de la fraction dissidente n'eurent 
d'autre résultat que de prolonger la grève ici d'un 
jour, là-bas de deux jours, d'augmenter le désarroi de 
la défaite et de creuser plus profondément le gouffre 
des aaimosilés personelles et des divisions de parti. Il 
y eat des séances orageuses. Le liel et l'injure coulèrent 
à pleins bords. Le Comiteit «a» Verweer accusé de 
trahison fut traduit en conseil de guerre. L'enquête 
<lura de longs mois et s'est récemment terminée par 
une sentence d'absolution. Nous reviendrons là-dessus 
plus loin. 

Lorsque l'aurore de P&ques se leva sur les canaux et 
les prairies verdoyantes de la Hollande, il ne restait 
plus de la grève que le souvenir... et une foule 
lamentable de victimes. 
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Section III. GAtsES de l'êcbec. 

S'il y a échec lorsque le but est manqué, on peut 
dire que le double mouvement gréviste d'avril 1903 fat 
un échec complet. La marche du Comiteit van Verweer 
fut un recul graduel ininterrompu. Il n'obtint rien du 
Gouvernement et de la majorité : ni le retrait de la loi 
pénale, ni une atténuation dans la forme des articles 
ou le montant des peines stipulées, ni la remise da 
débat jusqu'après l'enquête sur la situation du per- 
sonnel des chemins de fer, ni un délai de quelques 
mois pour la mise en vigueur de la loi. 

Les causes de l'échec sont nombreuses. Bien qu'il 
soit diflîcile de les séparer, à cause des rapports étroits 
qu'ellesont entr'elles, et de la simultanéité avec laquelle 
elles ont agi, nous les classerons en deux groupes pour 
les facilités de la méthode. Il faut signaler en premier 
lieu, les fautes de tactique du parti de la grève. Il faul 
signaler, en second lieu, la résistance de toutes les 
forces sociales-conservatrices : le pouvoir, l'armée, I» 
bourgeoisie, les compagnies de chemin de fer, les 
associations ouvrières chrétiennes. En d'autres termes, 
les causes de l'échec relèvent de deux sources : J'une 
part, la faiblesse de t'attaque, d'autre part, la sohdilé 
de la résistance. 

1. — L'attaque. 

Pour obtenir le retrait des lois pénales, le Comittil 
van Verweer se servit successivement de trois armes 
dontl'expérience démontra la faiblesse. Après l'insuccès 
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de la campagne d'agitation It^gale, il recourut encore 
à deux formes de pression violente et illégale : la grève 
du transport et la grève générale. Ces deux grèves 
furent préparées et mises en œuvre dans des conditions 
tellement défavorables, qu'il était évident a priori 
qu'elles ne pouvaient aboutir. De l'étude des faits et des 
circonstances i! semble résulter que l'échec doive être 
iltribué principalement à trois causes, qui sont : 

1. Le manque de superficie et de cohésion de la 
grève; 

â. L'absence d'homogénéité dans la direction; 

ô. Les défectuosités de l'organisation. 



Malgré les avertissements de certains de ses amis et 
adversaires, le avril, le Comiteit van Verweer linit, 
après quelques hésitations et à l'unanimité, par pro- 
clamer la grève du transport. C'était l'échec de la 
politique modératrice de M. Troelstra, s'efforçant dans 
son journal Hel Voik de remonter le courant gréviste, 
que les anarchistes voulaient diriger vers les eaux 
dangereuses et profondes de la grève générale. Aux 
jeux des plus clairvoyants, cette décision du Comiteit 
Ban Vertoeer apparaissait comme une maladresse ou 
tout au moins comme une grave imprudence. Les chefs 
des syndicats de l'industrie du transport avaient dit : 
« Nous sommes prêts » et le comité de résistance, les 
yeux fixés sur la merveilleuse victoire du 51 janvier, 
avait répondu : « Marchons ». 
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Quelles étaient les perspectives de succès? 

Il faut reconnatire que le terrain de l'attaque était 
bien choisi. Ne suflisait-il pas d'immobiliser le trans* 
pOFt pour dominer tout le système de la circulation et 
de la production? 

Les troupes qu'on menait à l'assaut n'étaient pas 
les premières venues. Habitués aux chômat^es plus 
ou moins périodiques, aguerris par une longue 
succession de luttes presque continuelles, turbulents 
et toujours prêts à suivre les conseils des meneurs, 
les dockers formaient un élément docile sur lequel on 
pouvait compter. 

Quant auK ouvriers des chemins de fer, les événe- 
ments récents avaient découvert de quel esprit ils 
étaient animés et ce dont ils étaient capables. L'uaioD 
entre les syndicats s'était forgée au feu de la bataille. 
La fédération nationale des ouvriers du chemin de fer 
apparaissait comme une machine éiiorme. 

En dépit de ces apparences, la situation était en 
réalité des plus précaires. 

A considérer les choses de près et froidement, i) 
devenait manifeste que la grève n'avait aucune ou 
presque aucune chance de réussir. Le mouvement 
qu'on voulait lancer ne possédait aucun des éléments 
qui avaient assuré le succès de la grève passée. Cétait 
présomption ou folie que de vouloir établir ou chercher 
des analogies entre deux états qui n'avaient absolu- 
ment rien de commun entre eux. La grève de janvier 
avait été un coup de surprise. Les griefs dénoncés et 
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eiploités par les meneurs avaient aigri à la longue 
l'espril (l'une grande partie du personnel des chemins 
de ter. L'atmosphère était saturée de matière intlam- 
mable. Une légère secousse, la grève des dockers, 
détermina l'explosion. En quelques instants, l'inceDdie 
prit des proportions terriJiaotes. Il fallut céder à la 
violence de l'élément pour éviter des catastrophes... 
Deux mois plus tard, la scène a changé. Il s'agissait 
maintenant d'organiser une grève contre des forces 
hostiles, averties, préparées, combinées. L'imprévu a 
fait place à la méthode. C'est le choc de deux armées 
qui ont étudié et choisi leurs positions. N'était-il pas 
fort à craindre qu'un mouvement qui avait réussi 
surtout parce que sa soudaineté l'affranchit de tout 
obstacle, n'eut plus le même succès le jour où il ren- 
contrerait une résistance habilement conçue et forte- 
ment organisée? N'était-il pas naturel de songer, qu'un 
grand nombre de ceux qui avaient autrefois commencé 
la grève pour une raison de solidarité et l'avaient 
continuée dans l'espoir d'obtenir des avantages maté- 
riels directs, ne s'enflammeraient plus aussi facilement 
pour la conquête d'une réforme politique? 

Pour que la grève atteignit son but, il était nécessaire 
d'agir fort et vite. 11 fallait surtout 'agir fort : à cette 
condition seulement il était possible d'agir vite. Aussi 
longtemps que tout le transport^n'était pas arrêté, qu'un 
service — même très réduit — de^trains maintenait 
les communications, l'effet étaitîmanqué, la bourgeoisie 
conservait l'instrument de sa force économique et la 
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grève DC pouvait que s'anémier davanlage au fur el à 
mesure de sa durée. Et pendant que s'épuisaient les 
ressources des grévistes, les compagnies de chemins de 
fer, avec leurs moyens financiers et leur crédit, pou- 
vaient tranquillement attendre sous l'orme, profiter des 
circonstances et se recruter a l'aise un nouveau per- 
sonnel parmi la foule toujours nombreuse et avide des 
sans-travail. 

C'est ce qui arriva. Les meneurs avaient surestimé 
leurs forces. Ce que tout le monde voyait, eux seuls ne 
le virent pas ou ne voulurent pas le voir. Aveuglemeot 
ou présomption! 1) fallait vivre dans les nuages pont 
ne pas remarquer, que par leur nombre et leur orga- 
nisation, les unions d'ordre, les syndicats chrétiens et 
les sections professionnelles des grandes associations 
ouvrières, allaient eulever tout effet utile à la grève. 
La fameuse Fédération nationale des ouvriers des 
chemins de fer et des tramways que ses constructeurs 
avaient estimée capable de vaincre, par l'énormité de 
sa masse, toutes les résistances particulières, révéU 
dès les premiers moments sa Iragiliié. La machine 
était trop neuve; elle manquait de cohésion; elle fat 
manœuvrée maladroitement; le premier choc la dis- 
loqua. Même en la supposant exempte de tout vice de 
construction, elle n'en serait pas moins demeurée 
impuissante. L'élément anti-gréviste, en s'iniroduisant 
dans son engrenage, aurait paralysé son action. 

Bien plus, le Comileit van Veru-eer avait été averti. 
Le bureau central du svndicat des ouvriers du chemin 
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de fer l'avait informé qu'il ne se seDtait pas en état de 
proclamer une grève générale des chemins de fer. Cela 
n'empêcha pas certains membres de ce bureau, présents 
à la réunion du Comiteit van Vericeer, le 2 avxii, de 
venir «léctarer qu'une grève générale était parfaitement 
possible. Comment pouvait-ou se contredire plus for- 
mellement et cela à quelques jours d'intervalle! 

Au bout du premier jour, la grève était blessée à 
mort; au bout du troisième, elle n'avait plus qu'un 
souffle. Beaucoup d'ouvriers se faisaient inscrire pour 
reprendre le travail. Les volontaires se présentaient 
en masse. Le nombre des trains augmentait sans cesse. 
Avec ce régime, les compagnies auraient pu résister 
iûdéliniment, tandis que la grève achevait de s' exténuer 
par le manque rapide de ressources. 

On pourrait citer maints faits typiques, attestant 
combien l'organisation et la conduite de la grève furent 
défectueuses. L'entente et l'unité laissèrent énormément 
à désirer. L'accablement de la défaite entraîna le 
gâchis. On agit au hasard des circonstances et des 
endroits. Partout il y avait du flottement el des 
hésitations. Les avis étaient divisés, et en se heurtant 
occasionnaient des conflits. Les uns préconisaient la 
retraite, les autres prêchaient la résistance jusqu'au 
bout, La situation était pleine d'obscurité et d'inco- 
hérence. Le service des informations fonctionnait mal. 
Les lettres et les dépêches adressées au Comiteit van 
Venoeer apportaient un flot de nouvelles confuses et 
contradictoires. A Amsterdam, on ignorait ce qui se 
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passait en province; et réciproqnement, en province, 
on était inexactement renseigné sur les mouvements de 
la capitale. Le Comité de résistance était désorienté 
et découragé. Jamais il ne fut plus vrai de dire que la 
responsabilité partagée est une responsabilité nulle. 
Chacun essayait de se mettre à couvert, en laissant 
agir son voisin, quitte à lui endosser toute la res- 
ponsabilité. Quand on vit que tout était perdu, on se 
disputa. L'une faute suivit l'autre. Alors que l'union et 
lesang-froid étaient plusquejamais nécessaires, couvrant 
le tumulte, lesvoisdela haine, delà défiance, de l'espiil 
de parti, et des rancunes personnelles, vinrent aug- 
menter le chaos d'une situation difficile et compliquée. 

N'est-il pas profondément significatif qu'au moment 
011 la grève du transport apparaissailcomme désespérée, 
leComiteit van Verweer se soit décidé à lancer le va-toul 
de la grève générale. Le geste était insensé. Il montre, 
sans autres preuves, l'état de dépression morale el 
d'anarchie dans lequel le Comiteit van Verweer était 
tombé. 

Rien n'avait été prévu. Le 2 avril, comme le 
20 février, il avait été décidé que les ouvriers du trans- 
port ouvriraient le feu. Pour le reste, le ComUeil vm 
Yenveer avait été investi de la capacité de proclamer la 
grève générale, si les circonstances l'exigaient. 

La grève du transport avait avorté : c'était fatal. Les 
meilleurs régiments, l'élitedes syndicats neutres avaient 
succombé dans la bataille. Le moment était critique. 
Il eût été de bonne tactique de sonner la retraite el de 
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rassembler les troupes vaincues. Là ou les ouvriers de» 
efaemins de fer et les dockers avaient échoué, t|ue 
pouvait-on attendre des autres syndicats neutres dont la 
plupart n'étaient pas encore sortis de la période de 
formation et n'avaient ni ta force ni le nombre voulus 
pour exercer une action sérieuse. Les envoyer au feu, 
c'était les esposer inutilement ou plutôt les sacrifier 
sans espoiret peut-être sans retour. Cette considération 
n'eut pas de poids dans la balance. Y songea-t-on 
seulement? Il était écrit que toutes les fautes seraient 
commisses et qu'on ne s'arrêterait que lorsqu'il était 
trop tard. Il semblait que le vertige se fût emparé du 
Comité de résistance. Quos Deus perdere miil, demental. 
Le Comiteit van Verweer appela à la rescousse tout 
le prolétariat néerlandais, sans avoir préalablement 
consulté les directions des syndicats sur la possibilité 
ou l'opportunité de son initiative. Au milieu de sa 
précipitation, en proie à l'idée fixe de conjurer par tous 
les moyens le vote de la loi pénale, il négligea de 
s'entourer des précautions les plus élémentaires. En 
vain M. Troelsira prévoyant le tour qu'allaient prendre 
Ira événements, avait-il insisté d'avance, à plusieurs 
reprises, sur les dangers de la grève générale. L'écho 
de ses conseils se perdit dans le tumulte. Comme il 
arrive d'ordinaire dans les circonstances troublées ce 
furent les plus violents qui donnèrent le ton. Les 
anarchistes trouvèrent l'occasion propice pour tenter 
une expérience qui leur était chère, et sous leur inspi- 
ration, le Comiteit van Verioeer lança le brûlot de la 
grève générale. 
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On connaît la suite. Sauf à Amsterdam où le s'ju- 
dicat des diamantaires avec ses 8000 membres fit la 
grève presque au complet et où \m ouvriers en métaux 
chômèrent en grand nombre, l'appel du Comiteit tm 
Verweer ne reçut qu'un faible écho. Il y eut 25,000 
grévistes à Amsterdam, mais la province ne bougea 
pas ou fort peu. Un peu plus de vingt-quatre heures 
s'étaient passées, que le Comiteit van Verweer procla- 
mait précipitamment la fin de la grève générale. 

Dans la réunion tenue le 11 avril au local des dia- 
mantaires d'Amsterdam, le Comiteit van Venceer fit 
connaître publiquement les raisons qui l'avaient décidé 
à mettre lin à la grève. Le document est trop intéressaot 
pour que nous n'en publiions pas les passages essentiels : 

"Le Comiteit van Verweer arrête la grève pour les 
motifs ci-dessous (1) : 

1. A cause de la faiblesse de la grève des chemins 
de fer. — Ceci est le motif principal. 

2. A cause de la faiblesse des autres grèves. 

3. La seconde Chambre des États-Généraux avait 
déjà voté la loi ; la première Chambre était convoquée 
pour le vendredi à 5 heures de l'a près-dîner. II impor- 
tait d'être préparé, dans l'hypothèse où la loi entrerail 
en vigueur le vendredi soir. D'après des conseils juri- 
diques, les conséquences de cette mise en vigueur 
étaient les suivantes : 

a) Tous les ouvriers des chemins de fer, membres 

(1) Het Volk. Voir le siipplémetit da xi" du mercredi 15 awil. 
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d'un syndicat, qui refuseraient de reprendre le travail, 
sur l'invitation qui leur en était faite, pourraient être 
puais d'un maximum de deux années d'emprisonne- 
ment. 

b) Tons les dirigeants de la grève des chemins de 
1er, donc non seulement les membres du Comiieit non 
Verweer, mais aussi les membres des comités locaux; 
les directeurs principaux et les chefs de section de 
l'organisation des ouvriers du chemin de fer, pourraient 
êlre condamnés à un maximum de quatre années d'em- 
prisonnement. 

Les orateurs et les journalistes qui poussaient les 
ouvriers du chemin de fer à prolonger la résistance, 
pourraient encourir une condamnation de cinq ans 
attachée au délit d'excitation à la grève. 

Le nombre des personnes condamnables s'élèverait 
au moins à deux ou trois cents. Vu les diilicnltés qu'on 
éprouvait pour maintenir ta grève, le chiffre des 
délits aurait été incalculable. Et il était à prévoir 
que les tribunaux appliqueraient la loi avec la plus 
grande sévérité. 

Encore aurait-on pu passer outre sur ces considéra- 
lions, si la grève des chemins de fer avait eu une réelle 
solidité. Mais dans les circonstances que nous avons 
décrites, c'eût été pure folie. 

La délibération du Comité ne précéda que de l.'i ou 
J6 heures le moment où, de l'avis de tous, les lois 
allaient être publiées. Par conséquent, c'était l'extrême 
limite de temps pour avertir les intéressés... 
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i. Voici enfin une raison accessoire de la décîsioD 
subite ei précipitée du comité de résistance : on s'at- 
tendait pour le vendredi à une série de grèves nou- 
velles qui n'auraient servi qu'à augmenter le nombre 
des victimes. Il fallait procéder en toute bâte pour 
empêcher ces autres calamités de se produire. » 

La discussion publique de cet exposé de motifs fui, j 
comme nous l'avons dit et le développerons plus loin, 
le signal de scènes scandaleuses oii le tapage et l'ia- 
Bulte ne furent pas ménagés. 

Quand la cessation de la grève eut mis lin à h 
dictature du Comiteit van Verweer, Domela Nieuwen- \ 
huis réapparut sur la scène. 11 se posa en souverain 
justicier et appela devant la barre plusieurs membres 
du Comiteit van Verweer auxquels il reprocbait d'avoir 
trahi la cause ouvrière. Il essaya de ranimer la grève 
en versant sur ses cendres encore chaudes l'huile de^ 
ses apostrophes hardies et de ses dénonciations ioh.- 
mantes. 11 était trop tard. Du brasier jaillit une der^ 
nière gerbe d'étincelles ; et ce fut tout. 

Nous pourrions nous étendre plus longuement sur 
la querelle entre les anarchistes et les socialistes 
comme une des causes qui contribuèrent à l'échec de 
la grève. Mais pour ne pas scinder l'ordre naturel des 
faits, nous laisserons toute cette question pour le cha- 
pitre suivant. 

Jamais le prolétariat néerlandais n'avait tenté un 
effort collectif plus considérable. Jamais non plu!i il 
n'essuya une défaite plus complète. Il se montra tel 
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qu'il était, avec sa force naissante, mais aussi avec 
toutes ses tares et avec toutes ses faiblesses. 



Avant, comme pendant la grève, le Gouvernement 
déploya une rare énei^ie, combinée de calme et de 
dignité. Son attitude volontaire, soucieuse de maintenir 
intact le principe de l'autorité, lui valut la confiance 
du pays et intimida ses adversaires. Elle ne l'empêcha, 
d'ailleurs, nullement, de tenir compte des sentiments 
de l'opinion publique et des critiques de l'opposition. 

En effet, dans sa forme primitive, le projet de loi 
répressif, portait la marque d'une élaboration bâtive et 
de l'état d'esprit réactionnaire qui prévalait au lende- 
main de la secousse de janvier. Non seulement les 
libéraux, mais aussi des membres de ta droite lui 
reprochaient l'imprécision de ses termes et la rigueur 
de ses sentences. Mû par une pensée de conciliation 
et d'équité, le Gouvernement revisa la loi et y apporta 
assez de tempéraments pour faire tomber les scrupules 
de la gauche modérée et trop peu pour qu'on pût lui 
reprocher d'avoir cédé devant les menaces. Réunis 
hns un même élan de solidarité patriotique, les 
députés libéraux et conservateurs firent bloc autour du 
ministère. 

Disposant d'une forte majorité à la Chambre, appuyé 
par la grande masse de l'opinion publique, jouissant 
des sympathies des ouvriers chrétiens, la position du 
Gouvernement se trouva dès lors singulièrement forte. 
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Ayant atteint ta limite des concessions qu'il estimait 
raisonnables, rien ne fut plus désormais capable de le 
faire broncher. Les socialistes eurent beau employer 
tour à tour les supplications et les menaces, user toutes 
les formules de l'intimidation, réduire successivemeol 
leurs exigences, rien n'y lit, il demeura inébranlable 
comme le roc. 

Les mesures d'ordre avaient été si bien prises 
d'avance que lorsque la grève éclata, elle se trout^ 
comme serrée dans un élau. D'importants eflectiË 
de troupes avaient été concentrés aux endroits 
les plus menacés, notamment à Amsterdam, et distri- 
bués de telle sorte qu'ils pussent se porter mutuelle- 
ment secours. En un clin d'œil, les grandes gares 
furent occupées miltlairemeot, les ports surveillés par 
des détachements d'infanterie et de mariniers, les i 
établissements de gaz et les travaux d'eau protégés par 
des cordons de troupes, les lignes du chemin de fer 
gardées sur toute leur longueur par des postes de | 
sentinelles. En même temps, des patrouilles de maré- 
chaussée et des escouades d'agents de police di^r 
saienl les attroupements et maintenaient la liberté de . 
la circulation. Partout les grévistes furent mis dans 
l'impossibilité de nuire ou d'attenter à la liberté du 
travail. La consigne était sévère : à la moindre tenlatiTe , 
d'insurrection ou d'émeute, les fusils partaient. Force I 
resta à la loi et à l'autorité. D'ailleurs les grévistes 
conservèrent une attitude pacifique et évitèrent d'entrer , 
en collision avec la force armée. Il n'y eut d'autre sang | 
versé que celui de deux ouvriers qui, au mépris ou dao» 
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l'ignorance des sommatioDs qui leur furent adressées, 
s'obslinèrent à suivre, le long de la voie ferrée, un 
fhemin dont l'accès était prohibé. 



Le Gouvernement eut raison de compter sur l'armée. 
Elle se montra k la hauteur de la tâche et lit son devoir 
bravement, sans hésitation, sans murmure. Elle fut la 
garde prétorienne houi^eoise de l'ordre social menacé. 
L'empressement avec lequel ces milliers de jeunes 
geos, renvoyés en congé temporaire après avoir accom- 
pli le service militaire obligatoire de 8 mois, se ren- 
dirent au premier appel du Gouvernement, témoigne 
d'un sentiment de discipline et de patriotisme remar- 
quable. Les marches et les exercices éreintants, la 
vie monotone de la caserne, les longues factions, les 
corvées, les voyages, les relais, les nuits passées dans 
les salles d'attente des gares transformées en dortoirs, 
ne leur parurent pas un sacrifice trop lourd et furent 
supportés allègrement. 

L'armée était directement hostile aux grévistes; elle 
en désapprouvait les théories aussi bien que les pro- 
cédés, La grève de Janvier avait attisé dans la bour- 
geoisie la haine antisocialiste. Comment d'ailleurs, les 
miliciens auraient-ils pu professer une sympathie 
qnelconque envers des hommes, auxquels ils étaient 
redevables d'avoir été brusquement arrachés à leurs 
familles, à leurs occupations, souvent à leur gagne- 
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pain? Cette nécessaire incompatibilité d'humeur entre 
la troupe et les grévistes trouva notamment son expres- 
sion dans les caricatures et les articles de l'organe 
socialiste Het Votk, criblant de lazzi et de quolibets les 
représentants de divers grades de l'armée et blaguant 
le Gouvernement d'avoir mis sur pied «n imposant 
attirail militaire pour combattre un ennemi sor-ilisant 
imaginaire. 

Les classes rappelées furent maintenues sous les ■ 
armes depuis le commencement de Février jusque 
vers la lin d'Avril ; et pendant ce temps, tous, jeunes 
gens appartenant aus plus hautes classes de l'aristo- 
cratie ou sortis des plus modestes familles, firent 
preuve d'une vaillance et d'un civisme, auxquels le 
Gouvernement et le pays se plurent à rendre solennel- 
lement hommage. 



II serait superfln d'insister longuement sur la résis- ! 
tance de la bourgeoisie, comme une des causes d'échec 
de la grève. 

Si les grèves procurent parfois un bénéfice durable 
ou transitoire aux ouvriers, elles sont souvent aussi ' 
nne cause de ruine pour eux et pour les patrons et par 
incidence pour toute une région ou pour tout un pays. 
L'ébranlement produit dans le système économique est 
considérable, surtout, lorsque ta grève frappe une | 
industrie première dont s'alimentent les autres indus- : 
tries. Ainsi le chômage des mines dans un pays essen- 
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tiellement industriel ou le chômage des ports dans un 
pajs essentiellement maritime et commercial — comme 
la Hollande — produîsenl une perturbation plus ou 
moins profonde dans les industries locales et parfois 
même l'industrie natiooale toute entière. T.a bourgeoisie 
industrielle et commerçante est donc hostile à la 
grève, parce que toujours, d'une manière directe ou 
indirecte, la grève lèse ses intérêts. 

Et de fait, la bourgeoisie hollandaise, aussi bien le 
petit négoce que les grandes firmes commerciales et les 
puissantes sociétés de transport, avait vivement souffert 
de la grève de Janvier et de ses conséquences. 1^ 
«iccès des dockers et des ouvriers du railway avait fait 
fermenter le levain des aspirations prolétariennes. 
Pendant que les ports continuaient de se remuer; que 
des séries de grèves partielles, provoquées par le désir 
d'obtenir des augmentations de salaires éclataient de 
divers cùtés, notamment à Amstenlam ; qu'une violente 
campagne de meetings, de libelles et de tracts, était 
déchaînée contre le Gouvernement et ses projets de loi ; 
que le Comiteit van Verweer fulminait ses anathèmes 
et ses menaces de grève, le pays était en proie à une 
crise économique intense. Pendant les deux mois qui 
s'écoulèrent entre les deux grèves du transport, il y eut 
un désarroi général dans le mouvement des affaires. 
Les étrangers s'abstenaient, les ordres étaient arrêtés, 
le courant du trafic maritime se déplaçait vers d'autres 
ports.Â.ussilorsqu'aumoi8d'avnlla grève fut proclamée, 
l'opposition de la bourgeoisie, fondée sur la perspective 
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de nouveaux désastres, se doubla du ressentiment des 
pertes subies. La grève générale mit le comble à 
l'exaspération. 

Non seulement la bourgeoisie se trouvait lésée dans 
ses intérêts économiques immédiats, mais elle 
avait encore à supporter toute la chaîne des mesures 
militaires, nécessitées par la grève. C'était à elle qu'on 
allait s'adresser pour réclamer les Trais de la guerre, 
C'étaient ses lils qui avaient été appelés sous les armes 
et courraient les dangers, en cas d'émeute. 

Il convient aussi de remarquer que la lutte appa- 
raissait avec un caractère de classe nettement marqué. 
Déjà au mois de Janvier, les allures dictatoriales de 
MM. Petter et Oudegeest avaient indisposé l'opinion 
publique, impatiente de toute tyrannie qu'elle vienne 
d'en haut ou d'en bas. Aussi, lorsque plus tard, le 
Comiteit van Verweer, reprenant le ton de ses de- 
vanciers, prétendit imposer la domination de la classe 
qu'il était censé représenter, il se produisit dans toutes 
les autres catégories sociales un mouvement naturel de 
réaction, qui en se combinant forma un faisceau de 
résistances. 

Enfin, il faut ajouter qu'une grève de quelque étendue 
ou d'une certaine durée, a pour accompagnement 
habituel, un cortège d'attentats contre les personnes et 
les propriétés. Le raisonnement démontre et l'expé- 
rience confirme que les grèves offrent un terrain 
éminemment favorable à l'éclosion des faits de violence. 
Et il faut malheureusement constater que les moyens 
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préventifs les plus énerçiques et les mieux combinés 
sont souvent impuissants à tuer complètement le germe 
de cette végétation parasite. 

De ces diverses considérations il ressort que la bour- 
geoisie hollandaise était et devait être hostile k la grève. 
A ce titre, il importail de la signaler parmi les causes 
d'échec de la grève. 



Le noyau de la résistance fut fourni par les com- 
pagnies de chemin de fer, les associations profession- 
nelles et les syndicats chrétiens. 

On se souvient comment la grève de janvier eut son 
épilogue. Les principales lignes du réseau hollandais 
étaient immobilisées. La grève victorieuse dictait ses 
conditions. Repousser l'ultimatum c'était exposer le 
pays à un désastre dont il était impossible de prévoir 
l'étendue ou la durée. La situation paraissait sans 
issue. Prises à l'improviste, éperdues, affolées, les 
compagnies de chemin de fer se rendirent à merci. 
Plus tard, quelques joumaui leur reprochèrent amè- 
rement d'avoir capitulé à la première alerte, sans coup 
férir. Vrais ou faux, ces reproches avivèrent le ressen- 
timent des compagnies et leur rendirent plus pénible 
l'humiliante abdication d'autorité à laquelle elles 
avaient, momentanément, A» consentir. Dès lors elles 
ne songèrent plus qu'à s'armer contre l'éventualité d'une 
nouvelle attaque. Le dépôt des projets de loi et les 
menaces du Comiteit van Verweer vinrent justifier leurs 
appréhensions et accélérer les préparatifs. 
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Grâce à un labeur ininterrompu, le personnel (ech- 
DÎque des chemins de fer réussit à mettre sur pied eu 
quelques semaines tout un système de détense. Od 
s'efforça de déterminer les diverses hypothèses qui 
pouvaient se présenter. On mit k l'étude de nombreux 
projets de serv'ices réduits. On rechercha les movens 
de faire courir un maximum de trains avec un minimum 
de personnel. On prit les mesures les plus minutieuses 
pour éviter le blocus du transport sur les lignes les 
plus menacées. 

.\¥ec les encouragements ou sur l'initiative des com- 
pagnies de chemin de fer, des Bonden van orde ou 
unions d'onlre furent créées dans les principaux 
centres, à l'effet de grouper tous les ouvriers hostiles à 
la grève quelques fussent leurs sentiments religieuii on 
politiques. Ces unions donnèrent du corps à la résis- 
tance. Là, des hommes qui s'ignoraient bien qu'animés 
d'une pensée commune, apprirent à se connaître, à se 
serrer les coudes et à s'encourager, à combiner leurs 
efforts pour la réalisation du même but. Cts unions 
favorisèrent les plans des compagnies. Elles leur 
permirent de se rendre un compte plus exact de 
l'identité et du nombre des ouvriers sur lesquels elles 
pouvaient s'appuyer. £nlin, quand l'heure décisive de 
l'action eut sonné elles ne démentirent point les espé- 
rances qu'on avait bâties sur elles. Ce furent les Unions 
d'ordre, conjointement avec le syndicat chrétien Recht 
en PHckt et les sections professionnelles des grandes 
associations ouvrières catholiques et protestantes, qui 
décidèrent de la victoire. 



»-i t., Google 



- 181 — 

L'affichage des proclamations par lesquelles les 
compagoies menaçaient de renvoi définitif les gré- 
fistes récalcitrants, fut suivi de reprises de travail 
wnsidérables. A l'appel en faveur de la collaboration 
de toutes les bonnes volontés , succéda un afflux 
d'offres de service. Des gens de toutes tes conditions 
sociales, ouvriers, bourgeois, étudiants de l'École 
polytecbnique de Délit, se présentèrent en masse dans 
les bureaux des compagnies pour remplir les offices de 
mécaniciens ou de chauffeurs sur les locomotives. Les 
étais de la grève tombaient l'un après l'autre, 

La défense des compagnies eut des résultats d'autant 
plus importants, que la grève des chemins de fer était 
la cuirasse qui devait recouvrir et protéger les autres 
grèves. En contribaant à l'insuccès de la grève des 
chemins de fer, les compagnies firent perdre à la grève 
du transport la plus grande partie de son efficacité et 
atteignirent le cœur même de la grève générale. 



Après avoir successivement analysé l'attitude du 
Gouvernement, de l'armée, de la bourgeoisie, des 
compagnies de chemins de fer, il nous reste à dire un 
mot des associations ouvrières chrétiennes. 

Leur rôle dans la grève peut se défmir d'un mot : 
elles furent la clef de voûte de la résistance. 

Unies dans l'attachement aux principes religieux, 
dans le respect de la loi et de l'autorité, les associa- 
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tioDS ouvrières confessioDneltes de toutes catégories se 
dressèrent en un magnifique élan de solidarité contre 
le parti de l'irréligion et de la violence. 

Nous avons déjà fait ressortir l'effet de leur partici- 
pation dans la grève des chemins de fer. L'active 
campagne de propagande entreprise par les hommes 
d'œuvre catholiques et protestants, au lendemain delà 
grève de janvier, avait abouti i la création de nouveaux 
groupements ouvriers et au renforcement des unions 
esistantes. Agissant à la façon de leviers introduits 
dans les fissures d'un bloc, les syndicats indépendants 
et les sections professionnelles des grandes associa- 
tions politico-économiques, disloquèrent la grève des 
chemins de fer et la firent éclater en morceaux. 

Il serait exagéré de prétendre que la grève générale 
fournit la mesure exacte de la force respective des 
unions ouvrières chrétiennes et des syndicats neutres. 
Ceux-ci, pour des raisons que nous expliquerons plus 
loin et qui sont faciles à reconnaître, ne donnèrent 
pas en masse. Il n'y eut que des efforts partiels et 
d'une impuissance flagrante. Pendant que les ouvners 
du bâtiment chômaient, on continuait de bâtir ; per- 
sonne ne dut s'abstenir de manger du pain, parce que 
le syndicat des ouvriers boulangers avait décrété 11 
cessation du travail ; la grève des typographes n'eia- 
pécha aucun journal de paraître à Amsterdam on 
ailleurs; et ainsi de suite.... Aussi bien, il n'est pasï 
nier que les associations chrétiennes possédaient une 
solidité numérique et morale supérieures a celle des 
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syadicats neutres. L'œuvre qu'on attendait des syndi- 
cats neutres était visiblement au dessus de leurs forces. 
Ce fut la faute des chefs de ne pas s'en apercevoir à 
temps. Quoi de plus naturel, que l'aventure ait uni en 

désastre ? 

Section IV. — Les résultats. 

Nous n'avons ni le désir ni la prétention d'indiquer 
ici tous les résultats directs ou indirects de la grève. 
11 est à craindre que semblable énuuiération ne parût 
fastidieuse et dépourvue d'intérêts. D'ailleurs , on 
reconnailra qu'il serait aussi incommode que dange- 
reux; de vouloir poursuivre jusque dans ses consé- 
quences les plus éloignées, l'étude d'un phénomène 
social d'une nature aussi complexe et d'une portée 
aussi vaste que celui dont nous avons entrepris de 
déterminer la genèse et le proce^us. Donc, laissant de 
côté les développements particuliers et les considéra- 
lions de détail, essayons de ù\eT sommairement les 
conséquences directes et principales de la grève. 

I. La grève consacra le triomphe du principe de 
l'autorité sociale. 

Ce résultat ressort assez clairement des laits, pour 
(|u'il soit inutile d'insister. 

Le but avoué de la grève était d'arracher au Gou- 
vernement le retrait d'une loi politique. La grève 
empruntait k son but un caractère nettement révolu- 
lionnaire puisqu'il tendait à fausser le fonctionnement 
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normal des institutions librement issues de la volonté 
de la nation. 

La tentative était neuve et hardie. 

Pour la première fois, en Hollande, le pouvoir poli- 
tique et le prolétariat organisé allaient se trouver ami 
prises et mesurer leurs forces. Il était important it\ 
savoir au point de vue de l'avenir, qui sortirait viclo- 
rieux de l'épreuve. Si le Gouvernement triomphait, il 1 
était naturellement à prévoir que les meneurs, trop 
occupés par le soin de réparer les pertes subies et <iei 
fortilier leur armée, ne se hâteraient pas de recom-| 
mencer de sitôt une nouvelle expérience. Au contraire, ^ 
si l'agitation restait maîtresse de la loi, on poiivaiti 
s'attendre à voir apparaître sous peu un nouveau fac-j 
teur dans la vie publique hollandaise. La grève s'iodi-l 
quaîl comme l'instrument décisif de toutes les reven- . 
dications populaires. Et toutes les brèches faites à 
l'autorité devenaient des portes ouvertes a l'anarchie. 

A la fin de son discours sur l'interpellation de 
MM. Mees et Troelstra, dans la séance du 10 mars, le 
ministre de l'Intérieur, le D"* Kuyper disait : » Je liens 
à déclarer que, maintenant comme dans le passé, le 
Gouvernement n'a tâché et ne recherche autre chose 
que de maintenir et de protéger les droits de toutes 
les catégories de citoyens... Un des premiers devoirs 
qui s'imposent à la vigilance du Gouvernement, c'est 
de sauvegarder le principe de l'autorité dont dépendent 
l'ordre et la paix pour tous les groupes nationaux. El 
c'est pourquoi je conclus, en affirmant que le Gouve^ 
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oement ne sacrifiera jamais au profit d'une fraction 
quelconque, l'ordre supérieur de l'Etat, mais qu'il 
saura le défendre du bec et des ongles contre tous 
ceoxqui voudraient y porter atteinte. » 

L'attitude du Gouvernement fut la mise en œuvre de 
celte déclaration énergique de son premier ministre. 
Quand le projet de loi eut été amendé, les libéraux, 
qui dans des sections s'y étaient déclarés hostiles, 
retirèrent leur opposition. Laissant à d'autres le soin 
de chercher dans les difficultés d'une situation où 
le principe de l'ordre social était engagé, le moyen 
de susciter des embarras au ministère, les yeux 
fixés sur les intérêts supérieurs du pays, loyalement, ils 
tendirent la main à la majorité conservatrice. Appuyé 
à droite et à gauche, le Gouvernement ne recula pas 
d'un pouce. M. 'f roelstra eut beau reprocher au premier 
ministre son « autoritarisme fanatique » gezagsfanaltsm, 
le traiter de Petit Calvin, de Napoléon, de Bismarck, 
personne ne l'écouta. Dans la pleine conscience de sa 
responsabilité et de sa force, le Gouvernement se 
contenta d'opposer une irréductible fermeté ans vio- 
lentes clameurs de l'estrcme gauche. 

Les socialistes avaient escompté que le pouvoir 
céderait devant les menaces de la grève. Us essayèrent 
d'émouvoir l'opinion publique, en évoquant le souvenir 
de l'état d'angoisse révolutionnaire qui avait marqué 
les mémorables journées de Janvier. Leur tactique 
d'intimidation était basée sur la lâcheté du public et du 
Gouvernement. Par bonheur, ceux-ci résistèrent et le& 
socialistes furent pris à leur propre jeu. 
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Au fond, ils ne désiraient pas la grève ; loin de la 
désirer, ils la redoutaient parce qu'ils étaient convaincus 
qu'elle était vouée à un échec fatal. Battus sur le terrain 
parlementaire, il ne leur restait plus qu'à se retirer 
sous leur tente. Mais ils s'étaient avancés trop loin : 
la retraite leur était coupée. Us se seraient mis dans 
une posture ridicule, si, après avoir furieusement brandi 
l'épée de la grève, comme une suprême menace, 
brusquement ils la remettaient au fourreau, sans Irapper 
le moindre coup. Malgré leurs répugnances, ils fureni 
obligés de tenter l'aventure. Au premier choc, l'arme 
vola en éclats. 

Ce fut un soulagement dans le public. Le péril 
écarté, la confiance revinl. La grande presse se fit 
l'écbo des sentiments de la forte majorité du pajs 
en félicitant le gouvernement de l'énergie avec laquelle 
il avait su défendre les institutions nationales et l'ordre 
public menacés. Tandis que les vaincus achevaient de 
se déconsidérer aux yeux de l'opinion publique par 
l'étalage de leurs divisions et de leurs luttes intestines, 
toutes les i'orces sociales conservatrices, raffermies par 
l'épreuve, se groupaient plus étroitement autour du 
pouvoir central qui s'était montré plus que jamais le 
dépositaire de l'autorité et le rempart de l'ordre. 

2. La grève eut pour second résultat, d'une part, de 
rabaisser l'influence du socialisme, d'autre pari de 
ressusciter et de raviver l'animosité entre les anarchistes 
et les socialistes. 

Le dissentiment était né à l'époque où le socialisme. 
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rompanl ses attaches anarchistes, s'était constitué eo 
parti politique indépendanl. La divergence des <]oc- 
iriaes en formait te fonds, mais la jalousie, la haine et 
tes animosités personnelles lui communiquaient une 
âpreté dont le temps avait bien pu calmer les mani- 
festations mais DOD extirper les causes. 

La grève ralluma le conflit. L'occasion lut un article 
du Volk où M. Troelstra exposait ses arguments contre 
la grève générale. C'était un coup droit aux anarchistes. 
Cela ne veut pas dire, qu'en théorie c«mme en pratique, 
les socialistes sont opposés à la grève générale ; seule- 
ment, ils ne partagent ni la manière de voir, ni les 
enthousiasmes des anarchistes. 

A la fin de sa brochure intitulée : La grève des • 
chemins de fer, le mouvement syndical et le parti-ouvrier 
iocialrdémocrate, W Henriette Roland Hoist fait res- 
sortir, comme suit, les différences entre les deux 
conceptions : 

a. Les anarchistes croyent à la possibilité d'une 
grève générale en ce sens que toutes les industries 
seront arrêtées. — Les social-démocrates estiment que 
ce résultat suppose une somme d'organisation et 
d'union que le prolétariat est incapable de produire 
dans la société. De plus, un semblable mouvement 
n'est pas à tenter parceque les ouvriers, ne sont pas 
seulement producteurs, mais aussi consommateurs. Le 
manque de ressources les forcerait, beaucoup plus 
rapidement que les classes possédantes, à reprendre le 
travail. 
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b. Les anarchistes s'imagÏDeat que la propagande 
en faveur de cette « grève générale » permet de 
négliger tous les autres facteurs d'agitation, que lagréve 
générale e''' 'e bélier qui d'un seul coup fera crouler 
la société cii, "^liste. — Dans l'opinion des socialistes, 
le prolétariat « '^t lutter avec toutes les armes qu'il a 
k sa disposition v travailler au renforcement de son ; 
influence poliliquv*. L'hypothèse du « catastrophisme n 
est dénuée de fondement. L'émancipation des ouvriers ! 
ne peut être que l'aboutissement d'une successioD ' 
d'efforts ininterrompus, intelligemment coordonnés vers 
le but linal (1). 

Dans l'article auquel nous venons de faire allusion (2) ' 
M. Troelstra distinguant entre la grève politique et la 
grève économique, déconseillait la première pour les 
raisons que nous venons de signaler et engageait les 
ouvriers du chemin de fer à tenter la seconde, avant qne 
le vote de la loi leur eût enlevé le moyen d'y recourir ; 
encore dans la suite. Le débat était amorcé. Domela . 
Nieuwenhuis s'y jeta avec sa fougue coutumière. C'est ' 
ainsi que finit brusquement la trêve sous laquelle 
anarchistes et socialistes vivaient depuis quelque temps. 

La querelle s'envenima, Troelstra revint à la chai^. 
On peut concevoir, répondit-il (3), deux espèces de 
grèves politiques : la grève démonstrative et la grève | 

(i) Henriette Roland Bolst. De groote Spoorwegslating — Ve ; 
Vakbeweging — en de S. D. A. P. 1903, page 22. 

(2) Voir Volk du 17 mars : Wat nu ? | 

(3) Voir Volk du 25 mars : Pt^itieke icerkslakittg. 
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coercitive. Par la première, les ouvriers se bornent à 
mnifester leur volonté ; par la secoode ils en pour- 
suivent Vimmédiate ré<disation. La grève démonstrative 
n'est à recommander que dans l'hypothèse où la préci- 
pitation apportée à l'examen et au vote de la loi, venait 
nous enlever le moyen de nous servir des formes ordi- 
naires d'agitation. Quant à la grève coercitive, elle est 
d'un emploi souverainement difficile et dangereux. 

Analysant d'abord les diverses conditions requises 
pour le succès d'une semblable grève, appliquant 
ensuite la théorie aux circonstances actuelles, le leader 
socialiste concluait : « En ce qui concerne les faits 
présents, nous osons aflirmer qu'aucun de ceux qui 
connaissent la situation et la jugent en toute impartia- 
lité, ne saurait croire un instant, que le prolétariat 
néerlandais ou seulement le personnel des chemins de 
fer, est devenu tout à coup capable d'accomplir 
l'œuvre grandiose de l'émancipation ouvrière. En 
substituant le principe de la souveraineté bourgeoise 
aux lois politiques, comme enjeu de la lutte, une grève 
coercitive politique aurait pour résultat de changer 
tous les partis bourgeois en instruments dociles du 
D' Kuyper. Elle fortifierait considérablement le pouvoir 
et ferait accepter les lois dans leur forme la plus 
rigoureuse. Il serait absurde de s'imaginer que le 
prolétariat néerlandais qui avant le 51 janvier était si 
apathique, si imparfaitement organisé et si profondé- 
ment divisé, a pu acquérir tout à coup, par l'effet d'une 
grève économique spontanée, assez de conscience 
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politique, assez d'unité et de force, pour être en état, 
quelques semaines plus lard, de dicter ses lois à la 
bourgeoisie prévenue ». 

A ces attaques directes, Nieuwenlmis répondit par 
des coups de boutoir. Sa fureur éclata en un torrenl 
d'imprécations et d'invectives contre les socialistes et 
leurs chefs. Épousant la querelle qui divisait les 
dirigeants de leur parti, les anarchistes et les socia- 
listes, délégués au Comileit van Verweer, prirent une 
altitude hostile et ne cherchèrent plus qu'à se coulre- 
carrer sournoisement. La bataille n'était pas encore 
engagée, que déjà la discorde sévissait en plein dans 
le camp du parti de la grève. 

Le 9 avril, trois jours après le commencement de la 
grève du transport, le pays s'éveilla au bruit de la grève 
générale. Nieuwenhuis triomphait de Troelstra ; l'anar- 
chie avait terrassé le socialisme ! La précipitation 
avec laquelle le Comitett van Verweer pronouça la 
clôture de la grève générale, fournil à Domela Nieuwen- 
huis l'occasion de compléter sa vengeance. (I se mil à 
la tête des exaltés et dans une réunion de grévistes, 
lit acclamer la continuation de la grève générale. Ce 
fut une heure d'apothéose. Il n'eut pas de peine à 
soulever l'assemblée aux accents de son éloquence 
tribunicienne. Sa haute taille, sa barbe et les longues 
boucles de ses cheveux, prématurément blanchis, le 
faisaient ressembler à un prophète des lemps disparus. 
Ses yeux lançaient des Hammes. Tout ce que les aonées 
avaient déposé de fiel cl de colères sourdes dans l'âme 
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dn vieux lutteur, jaillit en phrases tumultueuses et pas- 
sionnées. Sur te décor rouge de la grève qui s'éteignait, 
il apparïit comme un vengeur, les maios chargées 
de foudres. Trahison ! s'écria-t-ii. Si le prolétariat a 
été vaincu, c'est que les socialistes l'ont hypocritement 
trahi. La trahison est certaine, palpable, évidente. 
Voyez les faits, les preuves s'offrent en foule. C'est 
Troelstra, le Janus à deux faces, qui, d'une part, a 
travaillé contre la grève générale et d'autre part, a 
promis de l'appuyer. C'est Oudegeest qui, sans y être 
autorisé, a agi comme mandataire de la Fédération 
des ouvriers du chemin de fer, pour tenter des négo- 
ciations avec les compagnies. C'est Polak, qui, au nom 
du syndicat des diamantaires, fut le seul à voter contre 
la grève générale. C'est M"" Roland Hoist, c'est 
Troelstra, c'est Vliegen, tous membres du conseil 
d'administration du parti socialiste, qui n'ont cesse de 
dire et de répéter qu'il était nécessaire de lever la 
grève, immédiatement après le vote de la loi (I). Quel- 
les que sjoient les conditionsde succès ou d'insuccès dans 
lesquelles î( s'est produit, le fait seul est important : 
il contient la preuve que la grève générale n'est pas — 
ainsi que le prétendent les socialistes — uneconception 
fantaisiste, irréalisable. Ce jour marquera une date 
fameuse dans l'histoire de notre parti. Que le prolétariat 
retienne la leçon, et qu'iustruit par l'expérience, il 



(t) Rapport V3D de ummissie van Oaderzoek betretTeadc liet Ver 
tegen de Sladiags-Wetsoiitwrrpcn in Haart-April 1003, page 30. 



»-i t., Google 



— 192 — 

apprenne i|ue c'est par la grève générale (|u'il pourra 
culbuter l'omnipotence de la bourgeoisie. 

A la suite de Domela Nieuwenhuis l'assemblée cria: 
trahison ! On lit des socialistes, les boucs émissaires 
de toutes les fautes commises. Ce furent des minutes 
inoubliables. Mieuwenhuis pût savourer à l'aise les 
joies amères des représailles. La foule l'applaudit avec 
transport. Le vieux lion, que la solitude avait rendu 
farouche, semblait avoir retrouvé toute son audace et 
toute sa fierté de naguère. Hier encore chacun allait 
disant : Il est mort, Domela Niemyenhuis ! Peut-être, 
après tout, Domela NieuweQhuis ne bénéficia-t-il que 
ûe la faveur des circonstances et du prestige de son 
éloquence, se mêlant au souvenir de sa vie mouve- 
mentée : triomphes populairss , emprisonnements , 
conversion d'idées , haines , revers. Peut- être , se 
rappelant qu'il avait été autrefois l'idole de la foule, 
eut-il, au milieu du triomphe l'impression que son 
divorce avec la masse des prolétaires néerlandais, 
n'avait jamais été complet et que l'heure de la récon- 
ciliation était arrivée... Ce ne fut qu'un rêve. Après 
avoir assisté à la victoire de ses idées, goûté l'ivresse 
fugitive des acclamations populaires , humilié ses 
«nnemis et augmenté la discorde du parti ouvrier, 
Domela Nieuwenhuis disparut de nouveau de la scène, 
poursuivi dans sa retraite par les malédictions des 
socialistes qui ne pouvaient lui pardonner la honte de 
ses accusations. Le Volk l'appela le mauvais démon de 
sombres journées. 
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Quelque soit l'opinion qu'on puisse avoir au sujet 
de la nature de leur participation à la grève, il est 
certain que les socialistes se perdirent aux yeux d'un 
grand nombre d'ouvriers, et cela par leur propre 
^ute. En voulant jouer partie double, ils se rendirent 
suspects. Envisageant l'éventualité de la grève géné- 
rale, H. Troelstra avait écrit (1) : » Gonliants dans la 
perspicacité, le sang-froid et le sentiment de respon- 
sabilité des hommes qui siègent au Comité de défense, 
nous espérons qu'il n'y aura pas de grève générale. Si 
toutefois l'aventure se réalisait, nous n'aurions qu'à 
Dous incliner devant le fait accompli. Notre devoir 
serait alors de soutenir les ouvriers, et de ne pas con- 
trarier le mouvement, en mettant des bâtons dans les 
roues. » Le geste manquait de franchise. Il trahissait 
une double préoccupation des socialistes : d'une part 
le désir de dégager leur responsabilité et d'autre part 
le souci de ne pas s'aliéner les sympathies des ouvriers. 
L'ambiguité du langage de H. Troelstra ne satislit per- 
sonne. On se mélia et on se dit : quel appui efficace 
quelqu'un peut-il apporter à la réalisation d'un acte, 
dont l'impossibilité finale et le caractère dangereux 
ont été par lui reconnus et proclamés? L'action ne 
peut naitre que de la conviction. Protester de son 
dévouement à une cause qu'on n'affectionne pas, c'est 
faire état de son ignorance ou de sa mauvaise foi. 

Il arriva ceci : c'est que l'attitude flottante de 

(1) Bet Volk du 17 mars. Voir l'article : Wat nu? 
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M. Troelstra désagrégea Paile droite et l'aile gauche 
de BOQ part). Rien de plus naturel. Les uns, les 
avancés, étaient mécontents parce que leurs chef» 
étaient restés en arrière, et n'avaient pas nettement 
pris positiffli en faveur de la grève générale. Les 
antres, les modérés, trouvaient qu'en promenant leur 
concours h la grève générale, leurs dirigeants s'étaient 
laissé remorquer par tes anarchistes et avaient com- 
promis le prestige du parti dans une sotte équipée 
révolutionnaire. 

Affaibli à l'intérieur et à l'extérieur, mis en suspi- 
cion par une partie de ses membres, perdu aux yeui 
de l'opinion publique, le parti socialiste néerlandais 
traverse une période critique. I^s dernières éteclioos 
communales ont enregistré un recul considéraUe de 
BOQ influence dans la plupart des villes d'une certaine 
importance. Tel est son état d'épuisement qu'il aura 
aans doute besoin de plusieurs années pour réparer 
ses pertes et regagner le terrain perdu. 

5. La grève porta un grave coup aux syndicats 
neutres. En voulant leur imposer un effort au dessus 
de leurs forces, on leur a cassé les reins. L'œuvre de 
longues années de propagande et de travail de groupe- 
ment a été anéanti d'un coup par l'exaltation irréfléchie 
de quelques meneurs. 

Au lendemain de la grève, le spectacle était navrant 
pour eux. Toutes ces grandes associations comme la 
Fédération des ouvriers du chemin de fer, la FédératiM 
des ouvriers du transport, n'existaient plus qu'à l'état de 



»-i t., Giïoglc 



— 195 — 

raines. Les hommes avaient perdu confiaoce dans la 
Terlu et la force de l'association, et désertaient les 
syndicats. La misère physique venait s'ajouter ii la 
détresse morale, 

A peine quelques syndicats, tel le syndical des 
diamantaires d'Amsterdam , sortirent indemnes de 
récbaufTourée. Disposant d'énormes ressources (1) et 
Eopérieurement disciplinés, les diamantaires cessèrent 
le travail au premier signe du Comileit van Vertceer, 
et le reprirent aussitôt que la fin de la grève eut été 
proclamée. 

4. Les dockers furent le plus durement éprouvés. 
L'association des patrons de l'industrie de la naviga- 
tion, pour ee mettre autant que possible à l'abri de 
nouvelles grèves, élabora un système sévère de régle- 
mentation du travail, dont la mise en vigueur coïncida 
avec la levée du lock-out. 

Il fut convenu que, dorénavant, seraient seuls consi- 
dérés comme fixes ou permanents, les ouvriers qui se 
déclaraient prêts à signer un contrat avec le patron. 
La liberté quant au choix de la formule, n'était res- 
treinte que par l'obligation d'insérer dans tous les 
contrats des dispositions de la teneur suivante : 

a) L'ouvrier s'engage à exécuter soigneusement tous 
les travaux professionnels qui lui seront imposés par 
un membre de l'association ou son représentant — en 
tout temps — aussi bien le jour que la nuit — tant la 

(1) Ils allouËrentuD secours de n. 10,600 au< victimes de la grève. 
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semaine que les dimanches et jours de fête. — De 
plus, il certilie que, sous aucun préteste, soit de son 
propre mouvement, soit sur l'instigation de tiers, il 
n'agira contrairement aux obligations qui découlent de 
son contrat. 

b) Comme gage de la stricte exécution du contrat, 
il sera formé, au moyen de retenues sur les salaires, 
un fonds de garantie dont le montant ne pourra excéder 
100 11. Cette somme sera restituée à l'ouvrier eu cas 
de cessation d'emploi, mais sera conlisquée pour cause 
d'inconduite ou de violation du contrat. 

Quant aux ouvriers nomades ou occasionnels, les 
membres de l'association s'engagent à donner la pré- 
férence aux ouvriers porteurs d'un carnet de travail 
délivré par l'association. (1) 

(I) Voici le contenu de ce livret : 

l«) L'association s'efforcera, sans préjudice des droits du persoimd 
fixe, de faire donner la préférence, pour le chargement ou le décUr' 
gemenl des bùteaux, etc., aus ouvriers munis de ce livret. 

2") et 3") voir supra a et b, 

i") Les ouvriers qui estimeraient qu'ils ont des griets légitimes i bire 
valoir contre un patron ou son subordonné, auront un recours auprcsdu 
bureau de l'association, mais auparavant ils devront Justifier qu'ils se 
sont déjà adressés au membre de l'association incriminé. 

5°) En cas de maladie dûment constatée, saut les espju^s oii la loi sur 
les cccidents du travail trouve son application, l'association donnera i 
l'ouvrier un secours de 3 11. par semaine ou de m cents par Jour pour 
une durée intérieure. 

Personne n'aura droit i plus de six mois de secours par an. 

8"( Le porteur du livret ne sera adtois à travailler qu'après avoir 
remis son livret entre les mains du patron ou de ses délégués chargés de 
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Quelles furent les conséquences de la grève au point 
ie vue des ouvriers communaux ? 

Dans les premiers moments qui suivirent l'éclosion 
de la grève du 9 avril, le collège des Bourgmestre et 
échevins d'Amsterdam fit lancer une proclamation 
sommant les ouvriers municipaux de reprendre te 
travail avant le 10 avril, â midi. 

Les travailleurs permanents dont l'absence l'ut relevée 
à l'heure dite, furent considérés comme démissionnaires. 
En conformité avec les dispositions du Règlement 
communal, relatives à la matière, on lit savoir aux 
JDléressés que le collège des Bourgmestre et échevins 
statuerait sur ia peine, à moins qu'ils ne préférassent 
soumettre la cause au jugement d'un tribunal d'arbitrage. 

Dans le délai prévu par le Règlement, tous les 
ouvriers permanents porlés sur la liste comme démis- 
sionnaires, au nombre de 420, exprimèrent le désir 
d'être jugés par les arbitres. 

Le tribunal d'arbitrage après avoir entendu la cause 
de ces 420 ouvriers, décida : 

f) que 57S ouvriers avaient mérité la peine de 

7°) Le livret doit être présenté une fois tous les trois mois au bureau 
de l'assiMiatioD, pour les besoins du contrôle. 
8") L'association peut retirer le carnet : 

a) lorsqu'il ne porte pas la marque de contrôles réguliers ; 

b) pour cause d'inonduite ; 

c) pour cause de violation des obligations prévues it l'art. 3; 

d) en tout temps, sans indication de motifs. 

Dans le cas prévu par la lettre d, l'association avertira l'ouvrier au 
moins 15 jours d'avance, faute de quoi elle devra lui payer une somme 
de 20 n. 
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renvoi sans bénéJice des avantages prévus par l'An. 21 
du Règlement communal. 

S") que 24 ouvriers n'étaient coupables d'aucune 
faute. 

5") queSlouvriersseraieni renvoyés temporairemeol, 
la durée variant entre une et six semaines, avec pri- 
vation de salaire. 

Des 37'î ouvriers (iies qui avaient reçu leur congé 
définitif, 521 furent repris plus (ard au service de la 
commune en qualité d'ouvriers occasionnels. 

Quant aux grévistes de cette dernière catégorie, ils 
ftirent tous destitués sur-le-champ, sans avoir la faculté 
d'en appeler au tribunal d'arbitrage, 168 de ces ouvriers 
occasionnels parvinrent à rentrer ultérieurement daos 
leur emploi. 

Il serait supertlu de faire remarquer que beaucoup 
d'ouvriers d'autres industries partagèrent un sort 
analogue à celui des dockers et des ouvriers municipaux. 

5. Faut-il ajouter que la défaite écrasante des syndi- 
cats neutres valut aus organisations ouvrières chré- 
tiennes, un surcroît de force, de vitalité, de considén- 
tion? Une ère nouvelle commençait. Fini, le temps de 
l'indifférence et des compromissions ! Chacun savait 
désormais à quoi s'en tenir; les divers groupes s'étaient 
montrés à l'ccuvre. Sollicité entre le parti de l'ordre 
et le parti de la violence, le devoir de chacun était 
clair : choisir et agir ! 

0. Enlin ce n'aura pas été une des conséquences les 
moins désastreuses de ia grève que la suspicion qu'elle 
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«st venue jeter dans l'esprit d'une partie de ta bour- 
geoisie, sur toutes les œuvres d'organisation sociale. 
Il en résultera une mise en quarantaine, dont tous, les 
boDs aussi bien que les mauvais, devront subir les suites. 
La société a été secouée jusque dans ses entrailles. En 
considérant les dangers auxquels eUe avait été exposée, 
noe partie de la bourgeoisie a confondu dans un même 
sentiment de réprobation toiues les lois et toutes les 
institutions démocratiques. Le temps mieux que la 
persuasion pourra mettre fin à cet état d'esprit réac- 
tionnaire. 

1) est à espérer que l'état de crise que le mouvement 
ouvrier traverse en Hollande aura une prompte et 
heureuse issue; que les syndicats neutres après avoir 
jeté leurs gourmes s'assagiront ; que le Gouvernement 
chrétien, sans se laisser influencer ni par tes scrupules 
•le quelques manchestériens endurcis ni par les 
clameurs d'une poignée de révolutionnaires, reprendra 
ses traditions anciennes et continuera sa politique 
réformatrice, nettement aiguillée dans le sens d'une 
démocratie bien entendue. Le récent discours du Trône 
a montré que tel est en effet le désir do Gouvernement 
hollandais, et nous avons la certitude qu'il aura l'intel- 
ligence et l'énergie nécessaire pour mener à bonne fin 
l'œuvre qu'il a entreprise. 
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CONCLUSIONS. 



Notre plan nous oblige a être sobre de conclusions. 
Réstimons d'abord les faite. 

La première grève des chemins de fer, par sa spon- 
lanéité, sa force et son peu de durée, agi( à la manière 
d'one trombe. De là sa réussite. Le motif de solidarité 
serait inadéquat pour expliquer l'effet produit, si l'on 
n'y ajoutait l'elfort de la propagande socialiste cl anar- 
chiste, et peut-être aussi l'esistence de certains griefe 
habilement eiploités par les meneurs. Le terrain était 
merveilleusement préparé. La rapide extension de la 
grève fut favorisée par la circonstance que presque 
tous les ouvriers des chemins de fer organisés, faisaient 
partie des syndicats appelés « neutres ». En dehors du 
groupe Reeht m Plickt il n'existait que de vagues em- 
bryons d'associations chrétiennes d'ouvriers du railway. 
La grève d'avril fut une grève politique ; elle était 
dirigée contre les lois répressives élaborées à la suite 
du mouvement de Janvier. L'opposition prétendait 
qu'au moyen de ces'Iois, le Gouvernement voulait briser 
l'organisation syndicale et par là même enlever à la 
classe ouvrière le moyen de s'élever et de s'émanciper. 
A ce point de vue, la grève avait un caractère écono- 
mique. 
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Pour les causes que nous avons éniimérées, la grève 
du transport aboutit à un écliec, que la grève générale 
vint changer en déroute. 

Malgré leur intensité, ces deux grèves n'ont éle 
marquées que par ^une série presque insignifiante, en 
nombre et en importance, d'attentats contre les per- 
sonnes et contre les propriétés. S'il y eut quelques 
délits bien caractérisés dans ta première grève, par 
contre la seconde en fut presque totalement exempté. 
C'est un fait intéressant à noter. Faut-il y voir l'indice 
d'une plus haute culture, la manifestation d'une tendance 
d'après laquelle, dans le domaine social comme aussi 
ailleurs, les formes pacifiques seraient en voie de se 
substituer lentement aux formes guerrières et brutales? 
En tout cas on ne peut négliger de tenir compte da 
caractère de la population. Le satig-froid réfléchi des 
Hollandaiset des peuples du Nord est un fait trop connu 
pour que nous y insistions. Enfin, les exhortations des 
meneurs an calme et la crainte d'une répression immé- 
diate ont peut-être aussi conutbué à prévenir les 
débordements dont les foules excitées sont coutumicres. 

Pour apprécier complètement la portée de ces ten- 
tatives, il faut tenir compte des conditions spéciales 
du pays. Nous croyons qu'il n'est pas exagéré de dire 
que la Hollande est avec l'Angleterre un des pays oii 
le sentiment de respect pour l'autorité, (onde sur Ii 
tradition séculaire, a le mieux résisté à l'influence 
dissolvante des théories antisociales, bruyamment mises 
à la mode par certaines écoles modernes. Le prestige 
qu'exercent l'éducation, la fortune, le genre de profes- 
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sioD, se reflète d'une manière typique dans mille détails 
de la vie coutumière. A chaque degré de la hiérarchie 
sociale correspond une hiérarchie rigoureusement 
prévue et appliquée de titres et d'appellations. Comme 
manifestation d'un état d'esprit nouveau, n'est-il pas 
remarquable qu'une fraction considérable de citoyens 
ait osé s'attaquer directement à l'une des autorités les 
plus hautes de la nation, à savoir le pouvoir législatif? 
Amsi $e montre le caractère d'un mouvement. Au 
Gouvernement et aux hommes d'œuvre à tenir l'ceil 
ouvert pour empêcher des catastrophes. 

Il faut convenir, que comme début sur la scène de 
la Hollande, la grève générale a fait assez pauvre 
figure. 

Mats pour l'observateur social, c'est moins la manière 
ou le cadre, que le fait lui-même qu'il importe de 
constater. Or, si l'on consulte l'expérience de ces 
dernières années, il semble que l'idée d'employer la 
grève générale comme mojen politique, continue 
d'exercer sa fascination. Pour le prouver, il suQirait 
de rapprocher la grève hollandaise, des dernières 
grèves politiques belges, et notamment de la dernière 
en date, si brillamment exposée par M. Van Overbei^h, 
directeur général au ministère de l'Intérieur (1). 

En juxtaposant et en comparant ces deux grèves, 
distantes d'une année à peine, on ne peut s'empêcher 
d'être frappé des nombreuses similitudes qu'elles 
présentent. Nous ne tenterons pas la comparaison, 

(l) La grève générale belge d'avril 190S. vol. in-S". 
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elle nous entraînerail trop loin. C'est un travail qae 
nous signalons volontiers h tous ceux qui s'intéressent 
au\ problèmes sociaux. 

Notre (àche est finie. Nous avons voulu faire con- 
naître les faits et les méthodes de la grève, rien de 
plus. Mais notre étude pourra, si nous avons réussi à 
la rendre précise et objective, servir utilement de 
base à des investigations ultérieures. Pour faire œuvre 
vraiment scientifique, il est indispensable de contrôler 
par une analyse rigoureuse de tous les faits, l'exacti- 
lude des conclusions tirées des expériences antérieures. 
En éliminant successivement dans la série des faits, la 
part d'éléments contingents qu'ils contiennent, on 
arrivera à connaître et à formuler des conclusions de 
plus en plus instructives au point de vue scientifique, 
comme au point de vue pratique. 

Les leçons qui se dégagent des grandes grèves qui 
ont agité la Hollande dans le courant de celte année 
n'auront pas été perdues. 

Le Gouvernement et les ouvriers sont avertis. 

Le danger que présentent certains syndicats « neu- 
tres » au point de vue de la pais sociale, a été reconnu. 
Après ce premier engagement général entre le parti 
de l'ordre et le parti de la révolution, les hommes 
d'œuvre ont aperçu plus clairement l'urgente nécessité 
d'appliquer des méthodes nouvelles à l'organisation da 
prolétariat. Il y a eu une poussée de sève, dont le 
résultat le plus clair sera, croyons-nous, de provoquer 
une abondante floraison de syndicats chrétiens. 
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APPENDICE. 



Salaires pour les dp^rses catégories d'ouvriers 
du chemin de fer hollandais (1). 

A propos <le la première grève des chemins de fer, 
un journal publia le tableau ci-dessous des salaires 
payés par la Société des Chemins de fer hollandais. 
Le Conseil d'administration de la Compagnie, interrogé 
par le Bureau central de la statistique, au sujet de 
la valeur de ces données, répondit qu'elles étaient 
exactes. 

Les informations se répartissent sous trois chefs : 
Voies et travaux. — Traction et matériel. — Trans- 
port et direction commerciale. 

(1) Ce documeot est extrait de la Revue publiée par le Bureau central 
de statistique de la Haye. Voir pages 3S3 et suivantes. Ainsi que nous 
l'avons dit ailleurs, nous avons placé les travaui de la Coounissloa 
d'enquËU en dehors de l'objet de cette étude. Ceux qui voudraient 
«btenir des intonnations plus complètes et plus précises au sujet de la 
situation juridique et des conditions de travail du personnel des cliemius 
de 1er en Hollande, devront par conséquent consulter les rapports 
publiés par cette GommissioD. 
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Si l'on veut apprécier ces chiffres, il est nécessaire 
d'observer que les salaires sont réglés d'après les 
conditions locales. Il en résulte qu'à la campagne, où 
les conditions d'existence sont moins dispendieuses 
que dans les grandes villes, ils sont les moins élevés. 

A. Voies et travaux. 

a. Chefs d'équipe (ploegbazen). Le salaire hebdo- 
madaire varie d'après les difierentes lignes. Min. de 
n. 9.10 à n. 14. Max. de fl. 11.90 à fl. 13.40. 

b. Manœuvres et gardes {arbeiders en wachters). 
Min. il. 7 à fl. 10.30. Max. fl. 8.40 à fl. 11.90. 

c. Pontonniers {bragwachlers). Le salaire ordinaire 
varie de fl. 10.13 à fl. 12.23. Dans quelques cas il 
atteint jusque fl. 15.40. 

d. Garde-cabines (seinhuiswachters). De fl. 10.50 à 
fl. 14. 

e. Aide -pontonniers (brugknechls). De fl. 8.75 à 
fl. 10.30. 

f. Charpentiers (tiramerlieden). Sur les lignes prin- 
cipales, de fl. 10.50 à fl. 13.40 ; sur les lignes locales, 
defl. 7àfl. 10.50. 

g. Garde-barrières femmes {wachteressen). Le salaire 
dépend du nombre de trains qui passent la barrière et 
varie de fl. 2.45 à fl. 3.83. 

La plus grande partie du personnel habile dans des 
maisons appartenant à la Compagnie et paye comme 
loyer une somme en rapport avec le salaire (± 12p.c.) 
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Ces habitations soat entretenues par la Société et à ses 
Irais. 

£n outre, les locataires ont la jouissance gratuite 
d'une parcelle de (erre propre à la culture, d'une 
contenance de C ares. 11 eu est autrement des ouvriers 
employés dans quelques grandes gares. 

h. Traction et matériel. 

Les revenus des machinistes consistent e» salaires 
lises et primes pour épargne de combustible, de maté- 
riaux de graissage et en des payements par kilomètres. 

Machinistes (maehinisten). De 11. H à (1. 2i par 
semaine. 

Apprentis - machinistes (leerlingen -machinist). De 
D. il. 20 à Q. 15. 50. Apprentis machinistes pour service 
léger (jeunes gens) de fl. ,'>.60 à II. 9.10 par semaine. 

Les primes pour épargne de combustible, de maté- 
riaux de graissage et pour les kilomètres parcourus, 
s'élèvent de fl. 20 à fl. 45 par mois pour les machi- 
nistes, qui accomplissent le service ordinaire. 

Les machinistes qui font exclusivement le service 
de manœuvre, reçoivent, par jour fl. 0..^ et par nuit 
fl. 0.80 de supplément au delà de leur traitement. 

Les apprentis-machinistes reçoivent une prime, équi- 
valente à 25 % des primes gagnées par le machiniste, 
auprès duquel ils sont en service. 

CAau/fmrsdenut'f (nachtstokers). Les salaires varient 
d'après les endroits au ils travaillent. Ils oscillent entre 
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on min. de 0. 9.80 à I2.(i0 el un mai. de 11. 11.20 i 
(1. U. 

Laveurs de chaudières (ketetwasschers). Hin. 11. 9.10 
à il. 11.90. Max. 0. lO.ISO à 13.30 par semaine. 

yetloyeurs de chaudières (locomolierpoetsers). Min. 
de n. 7.70 à 0. lO.SO. Mai. de 11. 9.10 à U. 11.90. 

Nettoyeurs de voitures (rijtnit^poelsers). Mie. de 
11. 7.70 à 11. 10.50. Max. de 0. 9.10 à (1. 11.90. 

Manœuvres au comtntslible (kolendrageis). Min. de 
n. 7.70 à fl. lO.SO. Max. de (1. 9.10 à 11.90. 

Visiteurs du matériel (Ireinsmeden). Min. de 11. 9.80 
à r. 12.60. Mai. de f. 11.^ à f. 14. 

Lampistes (lampenîsten). Min. de 11. 8.40 à il. 11.30. 
Mai. de 11. 9.80 à il. 12.60. 

C. Transport et direction commerciak. 

Chefs-chargeurs (ladingmeesters). Min. de 11. 9.80 à 
11. 11.90. Max. de 0. 14 à il. 18.90 par semaine. 

Chefs-facteurs (hoordbestellers). Min. de il. ll.âO ï 
il. 11.90. Max. de il. 13.60 à H. 14.70. 

Facteurs (beslellera). Hin. de D. 7.70 à il. lO.oO. 
Mai. de H. 9.10 à 0. 12.60. 

.Vanœuvres-brigadiers (voorlieden-rangeerdere). Min. 
de il. 10.50 à 11. 14. Max. de 11. 11.90 ii il. 15.40. 

Mattœuvres (rangeerders). Min. dell.9.80àil. lO.SO. 
Max. de 11. 11.20 à 11. 14. 

Garde-signaux (seinwachters). Min. de il. 9.10 à 
il. 14. Max. de H. 12.60 à 11. 17.50. 



0,...,, Google 



— 209 — 

Peseurs (schaalknechts). Min. de fl. 7.70 à fl. 10.:iO. 
Max. defl. Ï).i0à fl. i1.90. 

Portiers (portiers). Min. de fl. 8.40 à fl. 10.50. Max. 
de n. 9.80 à fl. 11.90. 

Garde-blocks (blokwachlers). Min. de II. 9.10 à 
fl. 10.30. Max. de fl. iO.'M à t1. 14. 

Garde-excentriques (wisselwachlers) . Mid. de 11. 8.40 
à 11. 10.50. Mas. de fl. 9.80 à fl. 14. 

Garde^arrières et excentriques (overweg-wisselwach- 
tere). Min. de a. 7 à 11. 10.50. Max. de (l. 8.40 k 
fl. 12.60. 

Manœuvres garde-excentriques (arbeider-wisselwach-- 
ters). Min. de fl. 6.30 à 11. 9.80. Max. de fl. 7.70 
àfl. 11^. 

Brigadiers-manoeuvres (ïoorraan-arbeiders). Min. de 
fl. 9.10 à fl. 10.50. Max. de fl. 11.20 à fl. 14.70. 

Manceuvres (arbeiders). Min. de fl. 6.50 à fl. 10.50. 
Max. defl. 8.40 à fl. 11.90. 

Garde-barrières {overweg-wachters). Mio. de H. 0.30 
à fl. 10.50. Max. de fl. 7.70 ii II. 11.90. 

Chefs-gardes (hoofd-conducleure). De fl. 12.60 ^ 
fl. 16.10; plus des payements par heure s'élevanl à 
± fl. 0.65 par jour pour les trains de marchandises et 
à ± fl. 0-43 par jour pour les iraios de voyageurs. 

Gardes (conducteurs). Min. fl. 10.50. Max. fl. 12.35; 
plus des payements par heure qui s'élèvent k ±(l. 0.34 
par jour. 

Oiefs récoleura (assistentea voor de contrôle). Min. 
fl. 9.80. Max. fl. 13.30. 
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Serre-freins (remmers). Min. fl, 7.70 à fl. 9.10, Max. 
n. 10.50; plus des payements par heure qui s'élèvent à 
fl. 0.2S par jour. 

L'augmentation, jusqu'à concurrence du minimum 
de salaire journalier, comporte pour les chefs-char- 
geurs , chefs-gardes et surveillants pour le service 
estérieur 10 cents par jour et pour les antres employés 
5 cents par jour et par année. 

La Compagnie fournil gratuitement des uniformes à 
la plus grande partie de son personnel et concède 
dans les mêmes conditions des parcelles de 6 ares de 
terrain, toutes les fois qu'il y a de la terre cultivable 
disponible à proximité des stations. 

Dispositions générales. 

Le personnel doit donner 2 7» de son salaire comme 
côlisatioii à la caisse de secours. Avantages de la caisse: 

a. £n cas de maladie, pendant trois mois, à partir 
du 5' jour de la maladie, payement de la moitié do 
salaire; s'il est nécessaire, cette durée est prolongée 
d'ordinaire deux ou trois fois. A cela il faut ajouter la 
fourniinre de soins médicaux et chirurgicaux, de médi- 
caments, d'aliments et de boissons fortifiants, tels que 
viande, œufs, lait, etc. 

b. £n cas de décès, remboursement d'une année de 
salaires, avec un minimum de fl. 500. 

c. Les employés mariés, à l'eiception de ceux qui 
gagnent au moins 11 . 1 .55 par jour, ou ceux qui gagnent 
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au moins 11. 1.40 et n'ont pas plus de deux enfanlsà 
leur charge, receïroiit une somme de 11. 10 en cas de 
naissance d'un entant. 

d. Distribution de vêtements de dessous, en hiver, 
à certains employés. 

En cas de décès d'un membre du personnel, ()ui est 
en nacme temps affilié à la caisse des pensions, par ei. 
les gardes, machinistes, etc., la famille recevra une 
somme égale au montant d'une demi-année de salaire, 
avec un maximum de tl. 10U0, pourvu que la veuve ou 
les enfants se trouvent dans les conditions exigées 
|iour la pension. Dans le cas contraire, c'est la dispo- 
sition sub b qui devra s'appliquer. La cotisation des 
gardes, machinistes et élèves-machinistes, est réduite 
à 1 "la, parce qu'ils sont en même temps alliliés à la 
caisse des secours, pour laquelle ils versent 2 "/o. 

Les membres du personnel, de même que leur 
femme et leurs enfants ensemble, jouissent du transport 
gratuit, 10 fois par année. A l'occasion d'un congé de 
trois jours ou plus, les membres du personnel reçoi- 
vent des coupons de congé qui leur permettent de 
voyager gratuitement avec leur famille a tous les 
endroits situés sur les lignes appartenant à la Com- 
pagnie, pendant toute la durée de validité de leur 
coupon. 

Les substances alimentaires, effets de déménage- 
ment, etc. sont également transportés sans Irais. 

Enfin le personnel, qui, pour motifs d'âge ou d'in- 
validité, reçoit démission honorable de ses fonctions 
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et n'est pas aliilié à la caisse des pensions, est doté 
d'une allocation hebdomadaire dont le monlaot, cal* 
culé d'après les règlements de la caisse des pensions, 
varie d'après le nombre d'anoées de service et le salaire 
obtenu pendant les trois dernières années, sans qu'il 
puisse être inférieur au 1/6"'^ ou supérieur aux 2/3 de 
ce salaire, pour lequel aucun versement n'est effectué. 



Refus de service de fohctionmires pubucs et 

DE personnes employées AU SERVICE DE PARTICIXIEHS 
DANS LBS PRtMCIPAUS PAYS. 

A) Befus de service de fonctionnaires. 



Art. 126 C. P. Seront coupables de forfaiture et 
punis de la dégradation civique, les fonctionnaires 
publics qui auront, par délibération, arrêté de donner 
des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêché 
ou de suspendre soit l'administration de la justice soii 
l'accomplissement d'un service quelconque. 

Belgique. 

Art. 236 C. P. Seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans et d'une amende de lOOfr. i 
SOO fr., les fonctionnaires qui, par suite de concert, 
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anroat donné leurs démissions dans le but d'empëcher 
ou de SDspendre, soit l'administration de la justice, 
soit l'accomplissement d'un service légal. 

ItaUe. 
Art. 178. C. P. 11 pobhlico ufliciale clie per qualsiasi 
prétest», anche di silenzio, oscurità, coatraddizione o 
insudicienza délia legge, omette o riliuta di fare un 
atto del proprio ufTicio è punito con la multa da Vite 
ciuquanta a millecinquecento. 

Angleterre. 

Common law. (Stepheii, Uigest on Ihe criminal law, 1894, p. 90). 

Every public ollicer commils a misdemeanor who 
witfuUy neglects to perform any duiy whicli he is boond 
either by common law or by statute to perform, pro- 
TJded tliat tlie discliarge of sucb duty is not altended 
with greater danger tlian a man of ordinary tirmnes 
and activily may be expected to encounler. 

États-Unis. 

Eiishop, On the criminal law, I, g 4o9. 

Any act or omission, in dJsobedience ofolTicial duty, 
by one who has accepted public oifice, is, wlien of 
public cuncern, in gênerai, punishable as a crime. 

B. Refus de service de personnes employées au service 
de particuliers. 

France. 

Art. 20 de la loi du 15 juillet 184.'». Sera puni d'un 
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emprisonnement de sh moisit deux ans tout mécanicieD 
ou conducteur garde-frein qui aura abandonné soa 
poste pendant la marche du convoi. 

Art. 1 du projet déposé par quelques sénateurs en 
1895. Sera punie d'un emprisonnement de six jours i 
six mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. toute 
coalition de la part des ouvriers des arsenaux de l'État, 
des ouvriers ou employés des autres exploitations de 
l'Étal, des agents de compagnies de chemin de fer poar 
faire cesser, suspendre ou empêcher le travail, s'il y a 
eu tentative ou commencement d'exécution. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprison- 
nement de deux à cinq ans. 

Art. 2 du projet. Toute provocation à commettre le 
délit ci-dessus spécifié sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 fr- 
àSOOOfr. 

Allemagne. 

Art. 518. C. P. Wer fahrlàssigenveise durch eine 
der vorbezeichneten Handlungen den Belrieb einer m 
ôflèntlicben Zwecken dienenden Teiegraphenanlage 
verhindert oder gefàhrdet, wird ... hestraft- 

Gleiche Strate triHl die zur Beaufsichtigung und 
Bedienung der Télégraphe nanlagen und ibrer Ziibe- 
hôningen angestellten Personen, wenn sie durch VtT- 
nachlàssigung der iknen oblieijenden Pflichlen den Belrieb 
verhindern oder gefàhrden. 

Art. 518 a. Application de l'A. 318 au téléphone et 
à la « Bohrpost ». 
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Art. 170. Projet de C. P. Wer den oflentlichen 
Telegraphen — oder Telephon — Verkehr vorsàtzlich 
kindert oder gefàhrdet, wird ... bestraft. 

Wer den ôfleotlichen Telegraphen — oderTelephon- 
Verkelir fakrlàssig hindert oder gefàhrdet, wird ... 
bestraft. 

Connecticnt. 

GENERAL Statutes of 1888. 

Chapter 99. — Offences ol strikers. 

Secl. 1517 (as amended by chapt. 87, actsof 189S). 
Everj' persoQ who shall unlanfully, maliciously, and in 
violation of his duty or conlract, unnecessarily stop, 
deiay, or (Aandon any locomotive, car, or train of cars, 
or streetraiiwaycar, or shall maliciously injure, hinder 
or obstruct the use of any locomotive, car or raiiroad 
or streetrailtcaycar, or streelrailway, shall be fined... 
oremprisoned... 

Dela^rare. 

Bevisicd Code of 1893. 

Page 938. — Strikes o[ raiiroad employées. 

Sect. I . If any locomotive engineer, upon any raiiroad 
wiihiii this State, who shall, at the time, be engagea m 
any sirîke, or with a view to incite others to suck strike, 
or in furtherancf of any combination or preconcerted 
arrangement... to bring about or produee such strike, 
shall abandon the locomotive engine in bis charge, whea 
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atlached either to a passenger or freight train, at any 
place other than the schedule or othemise appointe^ 
destination of such train, or ghall refuse or negkct 1» 
proceed with said train to the place of destinaliou, as 
aloresaid, every such person, so ofTending, shall be 
deemed guilty of a misdcmeanor... 

Sect. 2. If any tocomolive engineer or raUroad 
employee,vdlhiath\s State, for the purposeof furthering 
Ihe object of, or lending aid to, any strike or strikes 
organised or attempted to be maintened on any other 
railroad.... shall refuse or neglect, in the course of his 
employment, to aid m Ike movemtnt over and upon Ihe 
traeks of the company employing him, of the cars of such 
other railroad company, or receive (hercfrom in course 
o( transit where slrikes are, either then, or may hâve 
been organised or attempted to be maintained, is 
aforesaid, every person, so offending, shall be deemed 
guilty of a misdemeanor.... 

Sect. S. If any conductor, baggage master, brakeman, 
or other train man, employed on either a freight or 
passengertrain, od any railroad within his State, sball 
abandon the train to which be is so attached, or wilh 
which he is connecled in furtheranee of any strike or 
with a vieuD of inciting others to such strike, or in aid 
ofanyothers who may be cngaged in snch strike, )t 
any place olherthan the schedule or otherwiseappointed 
destination of such train, or shall refuse or negleetto 
proceed with such train to ils place of destination, every 
Buch person, so offending, shall be deemed guillv of a 
misdemeanor. . . 
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Dispositions analogues dans les États de l'Illinois, 
{Annotated Statotes of 1896. Ch. 114, strikes); de 
Naine (Revised Statules of 1885, Ch. 125; de New- 
Jersey (General Statules of 1895 page 2696), etc. 

Angleterre. 
Statutes. 

5 & 4 Vict. c. 97, s. 15. Every one is guilty of a 
misdemeanor... who, being an engine driver, guard, 
porter or other servant in the employ of a railway 
Company, is found druitk or commitling an ofjence 
against the bye-laws of the company, or wilfully, inali- 
ciously, or negligeotly does or omits to do any ad 
nhereby the life or limb of any person upon the 
railway shall or might be injured or ihe passage of 
etigines, carnages or trains impeded... 

38 & 39 Vict. c. 86, s. 3. Every person commits a 
misdemeanor... 

wbo wilfully and maliciously breaks a contrael of service 
or of hiring, knowing or having reasonable cause to 
believe that the probable conséquence of bis so doing... 
will he to endanger butnan life or cause serious bodily 
injury, or to expose valuable property, whetber real or 
Personal, to destruction or serious injury. 

Dispositions aoalogues à New-York, Birdseye's 
Revised Statutes etc., 1896, page 1959, sect. 10. 

58 & 59. Vict. c. 86, s. 4. Every person commits a 
misdemeanor. . . 
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who, beiog employed by a tnunicipal authority, or 
by a Company or contractor upon wbom is imposed by 
Act of Parliament tbe duly, or who bave othenvise 
assamed tbe duty o( supplying aoy eily, horough, lowo 
or place or any pari thereol, witk gas or water, wiirullj 
and maliciously breaks a contract of service willi Ihat 
autbority or coinpany or contracter, koowing, or having 
reasooable cause to believe, that the probable consi- 
quencesofhis sodoing... wili be to deprive tke inkahitanl$ 1 
of tbat city, borough, town, place or part, who!ly or to j 
a great extent oi their supply of gas or water. \ 



Les partis politique aux états géhéraus. 

Le pouvoir législatif est esercé en Hollande par le 
roi et les États-Généraux (Staten-Generaal) composés 
de deux Chambres : le Sénat ou première Chambre 
(Eerste Kamer) et la Chambre des députés (Tweede 
Kamer). 

La première Chambre comprend cinquante membres 
élus pour 9 ans par lesÉtatsprovinciauxparmilesNéer- 
landais âgés de trente ans au moins et figurant sur une 
liste spéciale formée des plus forts imposés et des hauts 
fonctionnaires ou anciens hauts fonctionnaires. La 
première Chambre n'a aucune initiative au point de 
vue législatif ; elle ne peul que délibérer sur les projets 
adoptés par la seconde Chambre. 
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La seconde Chambre comprend cent députés élus 
pourquatreans. Y sont éligibles les citoyens néerlandais 
âgés de trente ans et jouissant de leurs droits civils 
et politiques. Le droit électoral est réglé par une loi 
du 7 septembre 1890 qui approche du suffrage univer- 
sel, et a été mise en vigueur depuis le 1" juin 1897. 

Voici comment, dans les Chambres hollandaises, se 
répartissaient les différents partis, au moment de la 
grève, et quelle était leur force respective. 

r CatholiqaeB l-l. 
\ Antirévolutiannaires 8. 
1" Chambre coDservateural. 
' Libéraux 27. 
/ / Antirévolu tionnaires ?3. 

I Anti révolutionna ire s libres 8. 
j Chrétiens historiques 2. 
\ Catholiques 85. 
/ 'Vieux libéraux 

1 ou doctrinaires 8. 
\ Libéraux unionistes 
\ ou progressistes 17. 
\ f Radicaux 9, 

'\ '•Socialistes et Social-Democrates8. 

Nous n'avons pas à faire l'histoire de ces partis ni à 
exposer en détail leur programme. Indiquons seulement 
en quelques traits rapides les idées qu'ils représentent 
afm de pouvoir mieux apprécier leur attitude au cours 
des derniers événements. 

Ainsi qu'on le constate par le tableau, à la seconde 
Chambre, la droite et la gauche sont très divisées. A 
droite, il y a les anlirévolutionnaires tout court, les 
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\ Libéraux 



/Gauche 



antirévolutionnaires libres, les chrétiens historiques 
et ies catholiques. De ce côté de la Chambre, domioent 
les préoccupations religieuses. A gauche, il y a les 
libéraux de toutes nuances, les radicaux et les socialistes. 

La parti antirévolutionnaire (auti-revolutionnairen) 
se compose de calvinistes intransigeants. Il a poor 
chef le D' Kuyper, et pour organe le Standaard. 
Son idéal est un État chrétien où toutes les lois 
seraient fondées sur la Bible. Ce parti est appuyé dans 
les villes et dans les campagnes par les protestants 
rigides qui veulent rester fidèles au passé et sont 
hostiles au modernisme religieux qu'affecte l'Église 
réformée néerlandaise. Il est également patronné par 
beaucoup de membresde l'élise réformée néerlandaise. 
Ses électeurs se recrutent pour la plupart dans le peuple 
et la bourgeoisie. 

Les antirévotutionnaires libres (vrije anti-revolution- 
nairen) suivent la direction de M. de Savornin-Lolinian, 
ancien ministre de l'Intérieur. Ce sont des aristocrates 
conservateurs. Les huit membres dont se compose ce 
groupe sont des comtes, des barons ou de grands 
financiers. 

Les deux membres qui forment la fraction des 
chrétiens historiques (christclijk-hislorischen) sont des 
protestants, qui ont ceci de spécial qu'ils sont vivemenl 
opposés à toute espèce d'alliance entre protestants el 
catholiques sur le terrain politique. Parmi les protes- 
tants qui appartiennent à ce parti, on distin^e deux 
tendances : les uns, les modérés tels que le pasiciif de 
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Visser admettent ilaos certaines circonstances une 
alliance avec les catholiques dans la poursuite d'un 
intérêt économique ; les autres poussent l'hostilité 
contre le « spectre romain » jusqu'à la haine et au 
fanatisme. 

Sous la conduite de Mgr Schaepman, qui fut un 
tacticien parlementaire des plus habiles, le parti catko- 
iique est devenu une force à la Chambre hollandaise. 
Mais trop faible pour agir seul il suit une tactique 
opportuniste, se portant tantôt à droite, tantôt à gauche, 
d'après les nécessités du moment. 

Les libéraux après avoir longtemps occupé une 
^tuation prépondérante, ont aujourd'hui beaucoup 
perdu de leur importance et sont tractionnés en plu- 
sieurs catégories. Pour autant qu'il est possible et 
permis d'appliquer à la politique hollandaise des 
dénominations empruntées aux conditions politiques 
d'autres États, on peut dire que les oud4iberalen (vieux 
libéraux) correspondent à ce que nous appelons doc- 
trinaires, et les unie-liberalen à ce que nous appelons 
progressistes. Le parti libéral fut réorganisé par 
M. Goeman Borgesius, prédécesseur du D' Kuyper. 

Les vrijzinnig-demokralen peuvent être considérés 
comme l'aile gauche du parti-libéral. Ce sont en d'autres 
termes, des radicaux. 

Enfin il y a le groupe des sociat-demokraten. Les 
social-demokraten sont des socialistes. Cependant, il y a 
dans la terminologie hollandaise une différence entre 
les termes socialist et social'demokrat. Par sodalisten 
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on entend les socialistes par sentiment, c'est-à-dire les 
socialistes éthiques, tandis qu'on réserve le nom de 
sociat-demokrat aux socialistes intellectuels, scicDli- 
fiques, partisans des doctrines de Marx. Les person- 
nalités socialistes les plus marquantes de la seconde 
Chambre hollandaise sont MM. Troelstra el Schaper. 
Après celte revue sommaire des groupes politiques 
néerlandais, il nous reste à dire que le pouvoir est 
actuellement exercé par un ministère mixte, arrivé aui 
affaires à la suite des divisions causées dans le parti 
libéral par les solutions à donner aux questions démo- 
cratiques. Ce ministère mixte est le produit d'une 
alliance entre les protestants et les catholiques, alliance 
que ropposition a qualifiée du nom de « coalition 
monstrueuse u (monslerverbond) . 



IV. 



DÉTAILS SL'H l'iMENSITÉ DE LA GRÈVE DES 
CHENINS DE FER ET DE LA GRÈVE GÉNÉRALE fl). 

A) Généralités. 

Grève des ouvriers du chemin de fer. i. Ouvriers 
en grève ou renvoyés : chez une compagnie 1258 sur 
les lignes et 787 à l'atelier central; chez une autre 
compagnie 1058 ; chez une troisième compagnie 44- 
sur un total de 956 ouvriers employés. 
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2. Ouvriers restés au travail : chez une compagnie 
4528 sur les lignes et 578 à l'atelier central; chez une 
autre compagnie l.'i'iOâ, dont 850 femmes. 

Grève des diamantaires. Nombre de grévistes : 
è 7000; restés au travail ± -MW. 

Grève des cigariers. Dans 14 localités il y eut 
1879 grévistes. 

B) Détails. 

Alkmaar. Cigariers (iO entreprises, 72 grévistes, 
â7 non repris). Commencement de la grève : 10 avril. 

Amersfoort. Cigariers (52 grévistes, 14 non repris). 

Amsterdam. Boulangers; ouvriers brasseurs; ouvriers 
du bâtiment ; diamantaires ( ± 7000dont 700 femmes) ; 
tonneliers; peintres. 

Au sujet de la grève des ouvriers en métaux, la 
Chambre de Commerce de l'industrie du bois et métal 
(l'Amsterdam a donné les renseignements suivants : 
Il Le 6 avril il y eut une grève chez deux firmes. 
Nombre des grévistes 781 ; ouvriers restés au travail 
70. Le 7 avril, grève chez G firmes. Nombre de gré- 
vistes 330; 185 continuèrent le travail. Les grèves se 
terminèrent à diverses périodes, notamment les 13, 
14, IS, 17 et 20 avril. Dans une fabrique seulement, 
le travail ne fut pas interrompu. 90 ouvriers furent 
congédiés dans quatre entreprises. Plusieurs maisons 
ont changé les conditions de travail ; ainsi une firme a 
supprimé la gratification de fl. (i par semaine, en cas 
de maladie. » 
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Typographes. Le 8 avril , tout le personnel de 
'21 entreprises cessa le travail ; dans 4 maisons il y 
eut une grève partielle. Le travail fut repris le 9 a^ril. 
Lorsque le 10 avril, dans une entreprise, les ouvriers 
voulurent se remettre au travail, le patron refusa de 
reprendre deux grévistes à son service; là-dessus, tout 
le personnel décida de continuer la grève. Celle-ci se 
termina, le 15 avril, au profit des ouvriers, qui furent 
tous réacceptés, sur l'intervention de la section amster- 
4amoise du syndicat des typographes néerlandais. 

La grève atteignit aussi 4 membres d'une associa- 
tion de patrons plombiers (grévistes 50 dont 15 adultes 
«t 10 appreutis; 10 membres d'une association de 
patrons maçons (113) ; 16 membres d'une association 
de tailleurs de pierres (40) ; 26 membres d'une asso- 
ciation de patrons stucadoors (357). Chez les tailleurs 
de pierres, la grève fut générale {± 400). 

Laveurs de verre (i 130 gr.); canotiers (± 400); 
charretiers; employés des entrepôts (± 270) ; dockers 
(± 2o00) ; emballeurs de fruits; fariniers; pâtissiers; 
«ncadreurs et verriers; ouvriers du meuble. 

Cigariers. Dans 34 entreprises, il y eut 812 gré- 
vistes dont 374 ne trouvèrent plus d'emploi. 433 con- 
tinuèrent le travail. Parmi les grévistes, il y avait 
73(i ouvriers syndiqués, âgés de plus de 16 ans. En 
réponse à son questionnaire, la Chambre de Com- 
merce fut informée que la grève atteignit 54 firmes 
€t en épargna 36. A noter que 59 questionnaires 
demeurèrent sans réponse ; l'un d'eux était adressé à 
«ne firme dont ± 100 ouvriers avaient cessé le travail. 
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Apetdoorn. Ouvriers du meuble. 

Amhem. GigarJers (85). 

Bevencijck. Ouvriers du bâtiment; cigariers (22). 

Deventer. Cigariers (50); typographes (9; 9 non 
repris). 

Edam. Personnel des tramways. 

Enschede. Typographes. 

La Haye. Boulangers; ouvriers du bâtiment. 

Haarlem. Ouvriers du bâtiment; ouvriers boulangers 
f± 100, A non repris); travailleurs de métaux, per- 
sonne! des tramways, tapissiers, ouvriers du meuble 
(14). 

Haartemmermeer. Ouvriers agricoles. 

Harlingen. Personnel des tramways. 

Heerenveen. Personnel des tramways. 

Bois-le-Duc. Cigariers. Au dire des ouvriers il y eut 
165 grévistes, dont 35 ne furent pas repris. D'après la 
Chambre de Commerce, il y eut 120 grévistes, tandis 
que 540 ouvriers restèrent au travail; les uns et les 
autres étaient syndiqués. 

IHlversum. Cigariers (10). 

Jutpkas. Ouvriers en métaux. 

Krommenie. Ouvriers travaillant le bambou ; ferron- 
niers; cigariers (52). 

Leyde. Peintres. 

Purmerend. Cigariers (8 gr. et 8 non repris). 

Rhenen. Cigariers (60), 

Rotterdam. Docliers; cigariers. Au dire des ouvriers, 
500 grévistes dont 12 non repris. D'après la Cbambre 
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de Commerce pour l'industrie du (abac , il ; eut 
226 grévistes doot 14 oe fureol pas repris. 

Ouvriers du bâtiment. Tableau communiqué parla 
Chambre de Commerce pour les industries du bâti- 
ment. 



Ouvriers du bStlmeut. 


Nombre 
d'entreprises 

stteiutes 
par la grèïe. 


Grévistes. 


Kon 
grévistes 


Non 
repris. 


a. Menuisiers 


8 


43 


114 


_ 


b. Slucadoors 


6 


3S 


96 


— 


c. Entrepreneurs 

d. Menuisiers el 
entrepreneurs 

e. Architectes 


i 

1 
1 


19 

3 

2 


63 

21 
<8 


S 


f. Maçons 

g. Tailleurs de 
pierres 

b. Peintres 


1 

i 

a 
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Ouvriers brasseurs. Daos deux brasseries il y eut 
200 grévistes dont 190 étaient syndiqués. 125 doDl 
4 syndiqués restèrent au travail. 

Tiet. Cigariers (60 gr. dont 9 pas repris). 

Utreckl. Tailleurs de pierres; ouvriers en mélani 
(219). 

Watergraafsmeer. Cigariers. 

Zaandam. Déchargeurs de bois. 

Zutphm. Cigariers (50 dont 9 pas repris). 
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Bibliothèque de l'Ëcole des Sciences politique» et sociales 
de Louvain. 

(i.l,EiiHA.tiiD. L'impStsurle capiialetleTevenuenPrusse.'la-l%SnK. 18»*, 
A. Serincx. Du réyime légal de l'eniiûigaemeal primaire en Anglttene. 

ln-8". Gand, 1893. 
R. MOYERSOEN. Dii régime légaJ de l'enseignement primain en Hollande. 

In-80. Gand, 180S. 
A. MÉLOT. Des impôts sur tes vrUeues mobilières en France, ln-8''. fiand. 189S. 
Cn. GÉNART. Les sj/ttdtcals indusV-iets. in-lâ. <iaiid, 1896. 
N. Pmyssgnzidës. L'arbitrage ioternaiional et l'établmemenl iTun t:»pin 

grec. In-8». Bruselles, 1897. 
H. DE Kbrchove d'Exaerdk. De l'enseignement obhgaitàre en Allemagne. 

b\S\ Gand. 1897. 
W.-J. Kebby. Le socialisme aui Étals-Unis. In-S". Bruxelles, 1897. 
P. Vericaegen. Socialistes anglais, ln-8", Gand, 1897. 
Ed. Cakton db Wiart. Les grandes compagnies coloniales anglaises dit 

Ï/JP siècle. In-a». Paris, 1899. 
A. RUTTEN. La population belge depuis 1830. Étal de la popwlofi'o». 

lD-8°, Louvaln, 1890. 
B<"> Ch. Gilles de Pélichy. Le régime du travail dans les principaux 

ports de mer de l'Europe. Id-S". Louvain, 189^. 

E. VLiEBERGa. Le crédit lancier, Allemagne, France, Italie.la-S-. Loiiv. 1899. 
M. Halewyck. Le régime légat de lapresae en Angleterre. In-8o. Louy.,1B89. 
G. Vaes. Les conditions du travail dans les marcliés publics. In-S". Liiii- 

vain, 1900. 

V. Collin, Le Maroc et les intérêts belges. lB-8". Louvain, 1900. 

O. MisoHNE. Le Centre (llainaut). Monograpliie sociale, ln-8'^. Tournai, (900. 

G.-C, RuTTEN (des Fri>i'es-Hrêcheurs). Nos grèees houillères et l'action socia- 
liste. ln-8". Bruxelles, 1900. 

J. Hève. L'admittistratioa d'une grande ville. Londres. In-R". Gand, 1901. 

Th. Gollibr, Essai sur les institutions politiques du Japon, ln-8". Bmi., 1903. 

J. Heney. L'impdl sur les revenus professionnels. Alsace-Lorraine — Liège. 
In-8M,oUïain, 1903. 

Fl. De LannoY. Les origines diptomatiqwes de l'indépendance belge. La 
Conférence de Londres (iSHO-lSSl). Iii-S». Louvain, 1903. 

F. ChavÉe. Propriétaires et fermiers en Angleterre, ln-8". Louvain, 1903. 
R. Vermaut. Les régies municipales en Angleterre, ln-8". Courlrai. 1903. 
A.-J. DE Bray. La Belgigue et le marché^asiatigue, In-B". Bruxelles, 1903. 
L. Perquy (des KrèreK-Piêdieurs). L'industrie typographique et son organi- 
sation â Bruxelles. lii-8°. Bruxelles. (Sous presse.) 
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